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IX.)[39]

[Note 39: Il est peut-être bon de faire observer que tous les auteurs cités jusqu'ici, y compris Chas‐
tellux et Bentham, avaient écrit avant l'apparition du livre de Malthus.]

«Le seul signe certain d'un accroissement réel et permanent de population est l'accroissement
des moyens de subsistance.» (Malthus, liv. II, chap. XIII.)

«La détresse influe prodigieusement sur les tables de la mortalité. En thèse générale, on peut
dire que, dans notre espèce, il existe toujours des hommes autant et en proportion qu'ils savent et
qu'ils peuvent se procurer des moyens de subsistance.»

«Il est certain que l'augmentation du nombre des individus est une conséquence de leur bien-
être.» (Destutt de Tracy, _Commentaire de l'Esprit des Lois_; chap. XXII, liv. XXIII.)

«La population d'un pays n'est jamais bornée que par ses produits; la production est la mesure
de la population.» (J. B. Say, _Cours d'économie politique_, 6e partie, chap. II.)

«Le revenu est la mesure de la subsistance et de l'aisance. Le revenu est la mesure de l'accroisse‐
ment de la population pour la société comme pour la famille.» (Simonde de Sismondi, _Études sur
l'économie politique_, vol. II, p. 128.)

«La population croît naturellement à mesure que les ressources pour exister augmentent.»
(Droz, _Économie politique_, liv. III, chap.

VI.)

«Tant que les moyens de vivre s'accroissent, la population se multiplie; quand ils restent station‐
naires, la population reste stationnaire; aussitôt qu'ils diminuent, la population diminue dans la
même proportion.» (Ch. Comte, vol. VII, pag. 6.)

Qu'on me pardonne ce nombre inusité de citations; j'ai cru ne pouvoir trop solidement établir
un principe qui sert de base aux plaintes et aux réclamations de mon pays.

Mais après tout, et science à part, soutiendrait-on sérieusement qu'il n'y a pas eu amélioration
dans les revenus de la Lande et du Maransin, détérioration dans ceux du Condomois et de la Cha‐
losse? Est-ce que le prix des matières résineuses et des vins est un mystère? ou bien peut-il s'élever
ou s'avilir d'une manière permanente, sans que la condition des propriétaires et des métayers s'en
ressente? Prétendra-t-on que 156 individus vivent aujourd'hui dans le canton de Castets sur un re‐
venu identique à celui qu'on proclamait autrefois insuffisant pour 100 personnes? Ils sont donc
bien misérables, forcés qu'ils sont de retrancher un tiers de leurs dépenses, de se réduire d'un tiers
dans toutes leurs consommations? Eh bien, examinons encore la question sous ce point de vue.
Voyons si le nombre des hommes ne s'est accru, dans une portion du département, que par des re‐
tranchements que chacun se serait imposés sur ses consommations. Si nous venons à découvrir
que les habitants de la Lande sont pourvus de toutes choses aussi bien et mieux que ceux de la Cha‐



losse, il faudra bien reconnaître que cette population additionnelle n'est pas venue partager des re‐
venus immuables, mais vivre sur des revenus nouveaux, qui se sont formés à mesure, lesquels, en
toute justice, doivent leur part d'impôt.

M. le Ministre de l'agriculture et du commerce a fait publier une statistique de la France. J'y ai
relevé avec soin l'état de la consommation, dans chacun de nos trois arrondissements. Il est à re‐
gretter, sans doute, que nous ne puissions pas faire de semblables relevés pour chaque canton, et
même pour chaque commune; car plus nous arriverions à une circonscription qui présentât d'une
manière tranchée une culture dominante, plus l'effet se rapprocherait de la cause. Quoi qu'il en
soit, le tableau suivant suffit pour éclairer la question qui nous occupe.

CONSOMMATION PAR HABITANT[40].

[Note 40: Il va sans dire que je n'assume pas sur moi la responsabilité des faits statistiques
consignés dans le document officiel.]

+-------------+----------------------------------+---------------------------------+ | | Ier ARRONDISSE‐
MENT. | IIe ARRONDISSEMENT. | | | | | | | Quantités. | Prix. | Valeurs. | Quantités. | Prix. | Va‐
leurs. | | +--------------+--------+----------+--------------+-------+----------+ |CÉRÉALES. | | | | | | | | |
hect. lit. | fr. c. | fr. c. | hect. lit. | fr. c.| fr. c. | |Froment | 0,55 | 15,20 | 8,36 | 0,97 | 14,90 | 14,45 |
|Méteil | 0,09 | 11,20 | 0,90 | 0,10 | 10,40 | 1,04 | |Seigle | 2,26 | 7,93 | 17,92 | 0,37 | 9,24 | 3,42 |
|Maïs, millet | 1,70 | 7,12 | 12,10 | 2,62 | 9,13 | 23,82 | | | ------ | | ------- | ------ | |------- | |TOTAUX
| 4,60 | | 39,38 | 4,06 | | 42,73 | | | ====== | | ====== | ====== | | ====== | |VIANDES. | | | |
| | | | | kil. | | | kil. | | | |Boeuf | 1,66 | 0,70 | 1,16 | 1,52 | 0,65 | 0,99 | |Veau | 0,55 | 0,70 | 0,38-1/2|
0,22 | 0,70 | 0,15 | |Mouton | 1,67 | 0,60 | 1,00 | 0,48 | 0,65 | 0,31 | |Agneau | 0,63 | 0,65 | 0,43 |
0,30 | 0,65 | 0,19-1/2| |Porc | 10,64 | 0,65 | 6,92 | 10,31 | 0,65 | 6,70 | |Chèvre | 0,09 | 0,30 | 0,27 |
» | » | » | | | ------- | | -------- | ------- | | -------- | |TOTAUX | 15,24 | | 10,16-1/2| 12,84 | | 8,37-1/2|
| | ====== | | ====== | ====== | | ====== | |BOISSONS. | | | | | | | | | hect. lit. | | | hect. lit. | |
| |Vin | 2,19 | 7,85 | 17,29 | 0,67 | 8,80 | 6,90 | |Eaux-de-vie | 0,00,_{53}| 45,00 | 0,25 |
0,00,_{22}| 50,00 | 0,11 | | | ------- | | ------ | ------- | | ------ | |TOTAUX | 2,19,_{53}| | 17,54 |
0,67,_{22}| | 7,01 |
+=============+==============+========+==========+==============+====
| | | RÉCAPITULATION. | | | | fr. c. fr. c. | | Céréales 39,28 42,73 | | Viandes 10,16 8,37 | | Boissons
17,54 7,01 | | ------- ------- | | TOTAUX 66,98 48,11 | +-----------------------------------------------------
-----------------------------+

Ce qu'il faut surtout comparer, c'est les consommations du premier et du deuxième arrondisse‐
ment, qui puisent leurs revenus, au moins dans une forte proportion, à des sources différentes,
puisque l'un paie le double pour ses pins que pour ses vignes, et l'autre le triple pour ses vignes que
pour ses pins.

Or, nous voyons que la consommation annuelle de chaque habitant du premier arrondissement
dépasse celle de chaque habitant du second, de 54 litres pour les céréales, de 2 kil. 40 pour la
viande, de 152 litres pour le vin, et de 21 centilitres pour l'eau-de-vie.

En argent la différence est moins forte, parce que, par des motifs dont je ne me rends pas
compte, le document officiel porte le seigle, le maïs et le vin, à des prix beaucoup plus élevés à
Saint-Sever qu'à Mont-de-Marsan. Mais cette différence est encore de 8 fr. 87 c., en faveur de l'ha‐
bitant des Landes; et cette somme, multipliée par le chiffre de la population du premier arrondisse‐



ment, en 1836, établit une supériorité de consommation, et par conséquent de revenu, de plus de
800,000 fr. du côté de l'arrondissement qui paie 35,000 fr. de moins de contributions en principal.

Cette inégalité dans la répartition de l'impôt se déduit plus clairement encore de l'état ci-des‐
sous, qui présente la valeur totale des consommations pour les trois arrondissements.

+------------------+--------------+--------------+-----------+ | | MONT-DE-MAR. | SAINT-SEVER. |
DAX. | | +--------------+--------------+-----------+ | | fr. | fr. | fr. | | Froment | 784,189 | 1,499,908 |
848,371 | | Méteil | 93,251 | 97,573 | 60,375 | | Seigle | 2,175,885 | 357,016 | 775,705 | | Maïs et
millet | 1,183,030 | 1,991,262 | 2,746,440 | | Vins | 1,602,970 | 536,782 | 1,059,416 | | Eau-de-vie |
22,000 | 10,000 | 84,000 | | Pommes de terre | 34,164 | 35,405 | 35,627 | | Légumes secs | 28,888
| 37,960 | 47,708 | | Viandes | 906,764 | 749,828 | 1,159,689 | | | | | | | TOTAUX | 6,831,141 |
4,815,734 | 6,817,331 | +------------------+--------------+--------------+-----------+

On voit combien était dans l'erreur M. le Ministre de l'intérieur lorsque, pour dissuader le
Conseil général de reviser la sous-répartition actuelle, il écrivait, le 14 octobre 1836, qu'il n'était pas
_probable_ qu'il fût survenu de changements marqués dans le produit des vignes et des pins. Les
faits révèlent une inégalité sérieuse et profonde. Ainsi, en céréales, viandes et boissons, il est
consommé pour une valeur de

72 fr. 56 c. par chaque habitant du 1er arrondissement. 64 71 -- -- du 3me -- 54 60 -- -- du 2me --

Et cependant, dans les cantons de Saint-Sever, Mugron, Aire, chaque habitant paie 3 fr. 24 c. de
contribution en moyenne; tandis que dans les cantons de Labrit, Parentis, Sore, Mimizan, Sabres,
Pissos, il ne paie que 1 fr. 86 c., d'où il résulte que pour les premiers de ces cantons, _le rapport de
l'impôt à la consommation_ est de 5 fr. 93 c. à 100, tandis qu'il n'est que de 2 fr. 56 c. à 100 pour
les seconds.

Et il ne faut pas perdre de vue que chacune des trois grandes circonscriptions du département
admettant les trois cultures dont nous recherchons l'influence, ces influences ne nous apparaissent
que confondues. Il est clair que dans le premier arrondissement, la moyenne de 72 fr. 56 c. a été né‐
cessairement dépassée à Parentis, Sabres, Arjuzanx, Pissos, etc., si, comme il est permis de le
croire, elle n'a pas été atteinte à Gabarret et Villeneuve. Ce que nous avons dit à cet égard, à propos
de la population, s'applique, par les mêmes motifs, à la consommation.

Si l'on voulait se donner la peine de condenser en chiffres toutes les considérations qui pré‐
cèdent, voici les résultats auxquels on arriverait:

Le contingent de chacune des trois grandes cultures du département est de

279,724 fr. pour les labourables, 66,396 pour les vignes, 75,888 pour les pins. ---------- TOTAL
422,008 fr.

Ce qui implique que chacune d'elles concourt à un revenu de 1,000 fr., selon le rapport des
nombres:

663 -- 157 -- 180.

C'est là le rapport qu'il s'agit de rectifier conformément aux observations contenues dans les
deux paragraphes de cet écrit.



Dans le premier, nous avons vu que les évaluations avaient été viciées par l'application de prix
moyens inexacts, et d'un taux d'intérêt uniforme.

Pour les céréales, on avait adopté le prix commun de 14 fr. 28 c., tandis que les mercuriales, de
1828 à 1836, n'accusent que 12 fr. 52 c.--Préjudice fait aux labourables: 12-1/3 p. 100.

Pour les vins rouges, on a opéré sur un prix moyen supposé de 42 fr. Si l'on veut bien se reporter
à ce que nous avons dit à ce sujet (p. 286), on reconnaîtra qu'il n'y a certes pas exagération à éva‐
luer le préjudice fait aux vignes à 10 p. 100.

Pour les résines, on a établi le prix de 2 fr. 50 les 50 kil.

--En le portant à 3 fr. 50 c. on serait encore resté au-dessous de la vérité. Les pins ont donc été
favorisés dans la proportion de 40 p. 100.

Rectifiant le revenu des trois cultures selon ces bases, ils sont entre eux comme:

582 -- 141 -- 252.

D'un autre côté, si l'intérêt à 3 p. 100 pour les labourables et les vignes, et 4 p. 100 pour les pins,
eût prévalu sur le taux uniforme de 3-1/2 p. 100, le revenu des deux premières cultures eût été éva‐
lué à 16-2/3 p. 100 de moins, et celui de la troisième à 16-2/3 p. 100 de plus; et leurs forces contri‐
butives se seraient trouvées proportionnelles aux nombres:

553 -- 131 -- 210.

La moyenne entre ces deux bases d'opération est de:

567 -- 136 -- 231.

Et par conséquent le contingent de 422,008 fr. se serait réparti comme suit:

Pour les labourables 250,189 fr. au lieu de 279,724 Pour les vignes 61,448 -- 66,396 Pour les
pins 104,371 -- 75,888 --------- --------- TOTAUX 422,008 fr. 422,008 fr.

Telle eût dû être la répartition originaire, en supposant qu'il n'a pas été commis, sur les _quanti‐
tés produites_, des erreurs analogues à celles que nous avons relevées sur les prix moyens et le taux
de l'intérêt.

Telle elle devrait être encore, s'il n'était survenu aucun changement dans la valeur productive
des trois natures de cultures.

Mais dans le second paragraphe de ce travail, nous avons constaté que la population, et par in‐
duction le revenu, a varié comme suit:

Les labourables ont _gagné_ 16 p. 100. Les vignes ont _perdu_ 19 -- Les pins ont _gagné_ 71 --

Les trois rapports ci-dessus: 567--136--231--doivent donc être modifiés selon ces nouvelles don‐
nées, et remplacés par ceux-ci:

657 -- 110 -- 395.

D'où il suit, qu'en définitive le contingent de 422,008 fr. devrait se répartir ainsi:

Labourables 238,603 fr. au lieu de 279,724 fr. Vignes 39,964 -- 66,396 Pins 143,441 -- 75,888



En d'autres termes, l'impôt est trop élevé:

Pour les labourables _d'un sixième._ Pour les vignes _de plus d'un tiers._ Celui des pins est at‐
ténué _de près de moitié._

Je ne puis m'empêcher de soumettre au lecteur, en terminant, quelques réflexions qui ne
s'écartent pas trop du sujet que je traite.

Une détresse effrayante s'est étendue sur une portion considérable de notre département et y a
si profondément affecté les moyens d'existence, que les sources mêmes de la vie en ont été altérées.
Nous n'avons pas la statistique de toutes les consommations de notre arrondissement, mais nous
savons que la population ne consacre à ses aliments, que 54 fr. au lieu de 72 fr. qu'on y affecte
ailleurs. Cependant les aliments sont la dernière chose sur laquelle on s'avise d'opérer des retran‐
chements. Et comme, d'ailleurs, il existe parmi nous une classe aisée qui n'en est pas encore réduite
à se priver de pain et de vin, il faut en conclure qu'autant cette classe dépasse la moyenne de 54 fr.,
autant les classes laborieuses sont éloignées de l'atteindre.

C'est ainsi que s'explique la dépopulation que constatent les dénombrements et les actes de l'état
civil.

Ce lamentable phénomène se lie à une révolution agricole qui s'opère sous nos yeux et qu'on n'a
pas assez remarquée.

La superficie des métairies s'était naturellement proportionnée à ce qui était nécessaire, pour
que la _part colone_ pût faire vivre une famille de cultivateurs.

Lorsque, par suite de la dépréciation des produits, cette part est devenue insuffisante, le métayer
est tombé à la charge du propriétaire; et celui-ci s'est vu dans l'alternative ou de laisser le domaine
sans culture ou de prendre sur sa propre part, déjà réduite, de quoi suppléer à celle du colon.

Dès ce moment, l'aliment du métayer a été pesé, mesuré, restreint au strict nécessaire. De plus,
une tendance prononcée s'est manifestée vers l'agrandissement des métairies. Ici des réunions se
sont opérées; là on a arraché des vignes pour agrandir les labourables. Tous ces expédients ont un
résultat et même un but commun: _diminuer le nombre d'hommes_, rétablir l'équilibre entre la
population et les subsistances.

Si cette évolution, avec les conséquences qu'elle entraîne, avait pour cause quelque cataclysme
physique, il faudrait gémir et baisser la tête. Mais il n'en est pas ainsi; la Providence ne nous a pas
retiré ses dons, le ciel de la Chalosse n'est pas devenu d'airain, le soleil et la rosée n'ont pas cessé de
la féconder. Pourquoi donc ne peut-elle plus nourrir ses habitants?

Il ne faut pas aller bien loin pour en trouver la raison. C'est qu'ils ont été dépouillés de la _liber‐
té d'échanger_, la plus immédiatement utile à l'homme après la _liberté de travailler_.

C'est donc la _législation_ qui est la cause de nos maux. Les manufacturiers nous ont dit: «Vous
n'achèterez qu'à nous et à notre prix.» Le fisc: «Vous ne vendrez qu'après que j'aurai pris la moitié
de votre produit.»

_La législation nous tue_, dans le sens le plus absolu du mot; et si nous voulons vivre, il faut ré‐
former la législation. (V. _le Discours sur l'impôt des boissons_, t. V, p. 468.)

Or une réforme dans la législation ne peut émaner que du corps électoral.



Mais comment remplit-il sa mission?

En présence des maux sans nombre qui dépeuplent nos champs et nos villes, que fait-il pour
modérer l'action du fisc, pour restituer aux hommes la faculté d'échanger entre eux, selon leurs in‐
térêts, le fruit de leurs sueurs?

Ce qu'il fait? Il remet le mandat législatif à nos adversaires; il va chercher des représentants
dans les forges, dans les fabriques et jusque dans les antichambres.

On entend de toute part proclamer cette doctrine: «Les faveurs sont au pillage; bien fou celui
qui ne fait pas comme les autres.»

Parmi les hommes qui tiennent ce langage, il en est qui ne songent qu'à eux,--je n'ai rien à leur
dire. Mais d'autres ne peuvent être soupçonnés d'un tel égoïsme; leur fortune les met au-dessus des
combinaisons d'une ambition mesquine. Une raison sans réplique constate, d'ailleurs, leur désinté‐
ressement personnel: s'ils cherchaient leur propre avancement, ce n'est pas du droit électoral, mais
de la députation qu'ils se feraient un marchepied; et on les voit décliner la candidature.

Ce n'est donc pas à eux-mêmes, mais à l'esprit de localité qu'ils sacrifient l'intérêt général. L'in‐
térêt général est une chose inaccessible, disent-ils. La machine est montée pour épuiser nos mal‐
heureux compatriotes; il n'est pas en notre pouvoir de suspendre son action, faisons du moins re‐
tomber sur eux, sous forme de grâces, une partie de ce qu'elle leur arrache.

Mais, je le demande, ces grâces, ces faveurs, quelque multipliées qu'on les suppose, ont-elles au‐
cune proportion avec les maux que je viens de décrire? Qu'importe à ces paysans que l'inanition dé‐
cime, à ces artisans sans ouvrage, à ces propriétaires dont la plus âpre parcimonie peut à peine re‐
tarder la ruine, qu'importe à ces victimes du fisc et du monopole qu'une sous-préfecture, un siége
au Palais, aillent payer à l'Électeur en évidence le salaire de son apostasie?--Rendez-leur _le droit
d'échanger_, et vous aurez plus fait pour votre pays que si vous lui aviez concilié la faveur du duc
de Nemours en personne, ou celle du Roi lui-même!

Vous vous proclamez conservateurs. Vous vous opposez à ce que le droit électoral pénètre jus‐
qu'aux dernières couches sociales. Mais alors soyez donc les tuteurs intègres de ces hommes frap‐
pés d'interdiction. Vous ne voulez ni stipuler loyalement pour eux, ni qu'ils stipulent légalement
pour eux-mêmes, ni qu'ils s'insurgent contre ce qui les blesse. Que voulez-vous donc?........... Il n'y a
qu'un terme possible à leurs souffrances,--et ce terme, les tables de la mortalité le laissent assez
entrevoir.

+---------------------------------------------------------------+ | RÉGION DES PINS. | +----------------
------+---------------------+------------------+ | | CULTURES. | POPULATION. | | COMMUNES. +----
--------+--------+--------+---------+ | |Labourables.| Pins. | 1804. | 1841. | +----------------------+------
------+--------+--------+---------+ | | hect. | hect. | hab. | hab. | | Mimizan | 278 | 1,322 | 479 | 852 | |
Onesse | 367 | 4,728 | 687 | 1,008 | | Lesperon | 670 | 5,190 | 683 | 1,060 | | Pontenx | 392 | 2,661 |
740 | 1,486 | | Mezos | 666 | 4,345 | 809 | 1,286 | | Saint-Paul en B. | 259 | 1,736 | 348 | 772 | | Co‐
menzacq | 321 | 1,595 | 522 | 663 | | Escource | 468 | 4,396 | 673 | 1,180 | | Pissos | 600 | 3,500 |
1,477 | 2,066 | | Parentis | 550 | 4,500 | 1,181 | 1,788 | | Sainte-Eulalie | 180 | 2,000 | 271 | 475 | |
Ichoux | 300 | 4,000 | 542 | 841 | | Gourbera | 194 | 979 | 206 | 303 | | Labenne | 297 | 1,215 | 392
| 526 | | Moliets | 154 | 1,643 | 293 | 404 | | Messange | 226 | 2,332 | 321 | 430 | | Magescq | 847 |
4,113 | 923 | 1,606 | | Seignosse | 210 | 2,089 | 334 | 458 | | Léon | 620 | 2,750 | 931 | 1,402 | | Linx
| 750 | 4,050 | 650 | 1,074 | | Lit et Mix | 920 | 3,800 | 970 | 1,483 | | Vieille-Saint-Girons | 580 |



2,400 | 131 | 608 | | | | | | | | | ------ | ------ | ------ | ------ | | Totaux | 9,849 | 65,344 | 13,573 |
21,771 | | | | _Rapport des cultures:_ 7/8 pins, 1/8 labourables. | | | | _Mouvement de la popula‐
tion:_ Augmentation, 60 p. 100. | | | +---------------------------------------------------------------+

+---------------------------------------------------------------+ | RÉGION DES PINS. | +----------------
------+---------------------+------------------+ | | CULTURES. | POPULATION. | | COMMUNES. +----
--------+--------+--------+---------+ | |Labourables.| Pins. | 1804. | 1841. | +----------------------+------
------+--------+--------+---------+ | | hect. | hect. | hab. | hab. | | Geloux | 578 | 1,321 | 660 | 815 | |
Aureilhan | 116 | 388 | 217 | 305 | | Bias | 74 | 281 | 107 | 169 | | Argelouse | 160 | 1,000 | 329 | 396
| | Calen | 320 | 2,000 | 533 | 600 | | Luxey | 1,000 | 3,500 | 1,244 | 1,532 | | Sore | 1,000 | 3,000 |
1,145 | 1,780 | | Sabres | 1,042 | 2,705 | 1,679 | 2,524 | | Lue | 314 | 2,103 | 503 | 790 | | Trenzacq |
335 | 1,203 | 610 | 727 | | Belhade | 200 | 1,200 | 384 | 518 | | Moussey | 350 | 2,000 | 659 | 945 | |
Sagnac | 700 | 2,500 | 1,178 | 1,636 | | Richet | 150 | 1,500 | 206 | 330 | | Biscarrosse | 500 | 4,000
| 1,367 | 1,547 | | Gastes | 70 | 800 | 211 | 259 | | Sanguinet | 300 | 2,500 | 715 | 960 | | Saint-Ya‐
guen | 671 | 1,311 | 479 | 892 | | Rion | 1,019 | 2,717 | 1,280 | 1,537 | | Laluque | 596 | 1,227 | 560 |
698 | | Saint-Vincent de Tyrosse| 385 | 466 | 558 | 754 | | Herm | 558 | 2,578 | 783 | 851 | | Cap-
Breton | 182 | 793 | 586 | 968 | | Soustons | 1,358 | 2,513 | 2,516 | 2,783 | | Azur | 164 | 901 | 190 |
304 | | Saint-Geours | 717 | 1,321 | 899 | 1,420 | | Tosse | 316 | 752 | 493 | 698 | | Sorts | 139 | 599 |
217 | 266 | | Castets | 650 | 2,450 | 977 | 1,615 | | Lévignac | 420 | 1,950 | 723 | 959 | | Saint-Julien
| 760 | 3,000 | 884 | 1,123 | | Saint-Michel | 410 | 2,100 | 162 | 217 | | Taller | 480 | 1,500 | 332 |
527 | | | ------ | ------ | ------ | ------ | | TOTAUX | 16,034 | 60,879 | 23,416 | 31,405 | | | | _Rapport
des cultures:_ 4/5 pins, 1/5 labourables. | | | | _Mouvement de la population:_ Augmentation, 34
p. 100. | | | +---------------------------------------------------------------+

+-------------------------------------------------------+ | RÉGION DES LABOURABLES. | +-----------
------------------------+-------------------+ | | POPULATION. | | COMMUNES. +--------+----------+ | |
1804. | 1841. | +-----------------------------------+--------+----------+ | | hab.| hab. | | Vielle-Soubiran |
273 | 471 | | Grenade | 1,368 | 1,500 | | Vignau | 605 | 601 | | Cazères | 1,026 | 948 | | Bordères |
159 | 524 | | Losse | 711 | 1,027 | | Estigarde | 267 | 307 | | Lubbon | 361 | 420 | | Cauna | 695 | 674
| | Bas-Mauco | 223 | 202 | | Renung | 1,110 | 945 | | Duhort | 1,067 | 1,129 | | Bahus | 549 | 533 | |
Latrille | 257 | 307 | | Saint-Agnet | 352 | 385 | | Lacajunte | 301 | 339 | | Arboucave | 306 | 394 | |
Philondenx | 503 | 604 | | Miramont | 832 | 927 | | Samadet | 1,370 | 1,456 | | Gouts | 538 | 475 | |
Pomarez | 1,765 | 2,115 | | Saint-Martin-Juza | 1,974 | 2,515 | | Saint-Larant | 664 | 855 | | Biaudos
| 694 | 834 | | Orthevielle | 698 | 869 | | Lannes | 921 | 1,131 | | Saint-Martin | 1,101 | 1,340 | |
Onard | 321 | 370 | | Lier | 371 | 509 | | Vic | 290 | 344 | | Saint-Cricq | 825 | 1,119 | | Sainte-Co‐
lombe | 729 | 791 | | | ------ | ------ | | TOTAUX | 23,228 | 26,960 | | | | _Rapport des cultures:_
Tout labourables. | | | | _Mouvement de la population:_ Augmentation, 16 p. 100.| | | +-------------
------------------------------------------+

+------------------------------------------------------+ | RÉGION DES VIGNES. | +-------------------+-
---------------+-----------------+ | | CULTURES. | POPULATION. | | COMMUNES. +----------------+-
-------+--------+ | | Labourables. | 1804. | 1841. | | | |Vignes.| | | +-------------------+--------+-------
+--------+--------+ | | hect. | hect.| hab. | hab. | | Bascons | 409 | 290 | 1,067 | 1,033 | | Saint-Julien
| 278 | 192 | 398 | 446 | | Arthez | 284 | 214 | 408 | 449 | | Fréche | 726 | 349 | 894 | 929 | | Per‐
quie | 764 | 272 | 748 | 775 | | Audignon | 408 | 98 | 617 | 578 | | Montgaillard | 1,446 | 314 | 2,126
| 1,977 | | Larbey | 202 | 116 | 383 | 508 | | Lahosse | 276 | 107 | 583 | 613 | | Saint-Loubouer | 883
| 232 | 1,321 | 1,267 | | Vielle | 638 | 140 | 858 | 895 | | Urgons | 504 | 62 | 695 | 703 | | Castelnau-



Turs | 472 | 99 | 505 | 590 | | Bastennes | 200 | 100 | 512 | 482 | | Pouillon | 1,520 | 506 | 3,060 |
3,163 | | Gibret | 110 | 76 | 237 | 292 | | Poyartin | 590 | 170 | 970 | 983 | | | ----- | ----- | ------ | -----
- | | TOTAUX | 9,170 | 3,337 | 15,382 | 15,683 | | | | _Rapport des cultures:_ 2/3 labourables, 1/3
vignes. | | | | _Augmentation de la population:_ 2 p. 100. | | | +------------------------------------------
------------+

+------------------------------------------------------+ | RÉGION DES VIGNES. | +-------------------+-
---------------+-----------------+ | | CULTURES. | POPULATION. | | COMMUNES. +----------------+-
-------+--------+ | | Labourables. | 1804. | 1841. | | | |Vignes.| | | +-------------------+--------+-------
+--------+--------+ | | hect. | hect. | hab. | hab. | | Banos | 185 | 130 | 595 | 383 | | Montaut | 470 |
274 | 1,060 | 1,180 | | Mugron | 348 | 446 | 2,388 | 2,190 | | Hauriet | 271 | 158 | 746 | 541 | | Ner‐
bis | 79 | 125 | 402 | 545 | | Saint-Aubin | 317 | 240 | 930 | 809 | | Baigts | 350 | 235 | 1,034 | 987 |
| Donzacq | 200 | 180 | 1,271 | 1,349 | | Montfort | 190 | 350 | 1,574 | 1,644 | | Gamarde | 480 | 310
| 1,194 | 1,336 | | Laurède | 100 | 195 | 844 | 769 | | Lourquen | 180 | 120 | 380 | 416 | | Nousse | 80
| 110 | 390 | 393 | | Poyanne | 100 | 140 | 563 | 558 | | Saint-Geours | | | | | | d'Auribat | 240 | 310 |
773 | 849 | | Brassempouy | 600 | 150 | 1,023 | 1,016 | | Momuy | 528 | 103 | 700 | 792 | | Betbezer
| 118 | 248 | 401 | 355 | | Parleboscq | 870 | 991 | 1,330 | 1,359 | | Lagrange | 389 | 340 | 612 | 604 |
| Mauvezin | 148 | 132 | 287 | 290 | | Gaujacq | 400 | 130 | 927 | 960 | | | ----- | ----- | ------ | ------ |
| TOTAUX | 6,643 | 5,417 | 20,224 | 19,325 | | | | _Rapport des cultures:_ 1/2 labourables, 1/2
vignes. | | | | _Mouvement de la population:_ Diminution, 4 p. 100. | | | +------------------------------
------------------------+

MÉLANGES

DE L'INFLUENCE DES TARIFS FRANÇAIS ET ANGLAIS

SUR L'AVENIR DES DEUX PEUPLES[41].

[Note 41: Extrait du _Journal des Économistes_, nº d'octobre 1844. (_Note de l'éditeur._)]

«Que si, pour démentir mes assertions, on les appelait du nom d'utopies, nom merveilleusement
propre à faire reculer les esprits timides et à les enfoncer dans l'ornière de la routine, j'inviterais
ceux qui me répondraient ainsi à considérer attentivement tout ce qui s'est fait depuis quelques an‐
nées et ce qui se fait encore aujourd'hui en Angleterre, et à dire ensuite si, de bonne foi, on ne peut
aussi bien le réaliser en France.» (Prince de Joinville, _Notes sur l'état des forces navales_, etc.)

La France s'engage chaque année davantage dans le régime protecteur.

L'Angleterre s'avance, de session en session, vers le régime de la liberté du commerce.

Je me pose cette question:

Quelles seront pour ces deux nations les conséquences de deux politiques si opposées?

Une explication préliminaire est nécessaire.

On verra, dans la suite de cet écrit, que je ne sépare pas le régime protecteur du système des
_colonies à monopole réciproque_. Voici pourquoi:

La protection a pour objet d'assurer des consommateurs à l'industrie nationale. Or, «les gouver‐
nements, disait M. de Saint-Cricq, alors ministre du commerce, ne pouvant _disposer que des
consommateurs soumis à leurs lois_, ce sont ceux-là qu'ils s'efforcent de réserver au travail de



leurs producteurs.» Si, par la protection, les gouvernements entendent _disposer des consomma‐
teurs soumis à leurs lois_, par les colonies ils s'efforcent de _soumettre à leurs lois des consomma‐
teurs dont ils puissent disposer_. Une de ces politiques conduit à l'autre; toutes deux émanent de la
même idée, procèdent de la même théorie, et ne sont, si je puis le dire, que les deux aspects, inté‐
rieur et extérieur, d'une combinaison identique.

Cela posé, j'ai à établir deux faits.

1º La France s'engage de plus en plus dans la _vie artificielle_ de la protection.

2º L'Angleterre s'avance graduellement vers la _vie naturelle_ de la liberté.

J'aurai ensuite à résoudre cette question:

3º Quelles seront, sur la _prospérité_, la _sécurité_ et la _moralité_ des deux peuples, les
conséquences de la situation dans laquelle ils aspirent à se placer?

§ I.--Que la France développe, à chaque session, le régime protecteur, c'est ce qui résulte sur‐
abondamment des dispositions qui viennent périodiquement prendre place dans le vaste Bulletin
de ses lois.

Depuis deux ans, elle a exclu les tissus étrangers de l'Algérie, élevé les droits sur les fils anglais,
renforcé le monopole du sucre au profit des Antilles, et la voilà sur le point de repousser, par aggra‐
vation de taxes, les machines et le sésame.

Un mot sur chacune de ces mesures.

On a repoussé de l'Algérie les produits étrangers. «C'est bien le moins, dit-on, que nous exploi‐
tions exclusivement une conquête qui nous coûte si cher.» Mais, en premier lieu, forcer la jeune co‐
lonie d'acheter cher ce qu'elle pourrait obtenir à bon marché, restreindre ses échanges et par suite
ses exportations, est-ce bien là favoriser sa prospérité? D'un autre côté, une telle mesure n'est-elle
pas le germe du contrat colonial, de ce contrat que j'ai nommé _à monopole réciproque_, honte et
fardeau des peuples modernes, si inférieurs à cet égard aux nations antiques? Nous nous réservons
le monopole en Algérie; c'est fort bien. Mais qu'aurons-nous à répondre aux colons, quand ils de‐
manderont, par réciprocité, à exercer un semblable monopole chez nous? Manquaient-ils déjà de
raisons spécieuses à faire valoir, et fallait-il leur en fournir d'irrécusables? Le jour n'est pas éloigné
où ils nous diront: Vous nous forcez à acheter vos tissus; achetez donc nos laines; nos soies, nos co‐
tons. Vous ne voulez pas que vos produits rencontrent chez nous de concurrence; éloignez donc la
concurrence qui attend les nôtres sur vos marchés. Ne sommes-nous pas Français? N'avons-nous
pas autant de droits que les planteurs des Antilles à une juste réciprocité? Nous payons les capitaux
à 10 pour 100; nous travaillons d'un bras et combattons de l'autre: comment pourrions-nous lutter
contre des concurrences prospères et paisibles? Prohibez donc les cotons des États-Unis, les soies
d'Italie, les laines d'Espagne, si vous ne voulez étouffer dans son berceau une colonie arrosée de
tant de sueurs, de tant de sang et de tant de larmes.--En vérité, j'ignore ce que la métropole aura à
répondre. Sans cette malencontreuse ordonnance, nous aurions résisté à de telles exigences sans
blesser la justice ni l'équité.

Vous êtes libres, dirions-nous aux colons, de porter ou de ne pas porter vos capitaux en Afrique;
c'est à vous de calculer les chances relatives de leur placement au delà ou en deçà de la Méditerra‐
née. Libres d'acheter et de vendre selon vos convenances, vous êtes sans droit pour réclamer de
notre part l'aliénation d'une semblable liberté.



Aujourd'hui de telles paroles ne seraient que mensonge et dérision.

Mais qu'ai-je besoin de prévoir l'avenir? Il est si vrai que tout privilége métropolitain implique
un privilége colonial correspondant, que l'ordonnance à laquelle je fais allusion nous a déjà engagés
dans cette voie. Écoutons M. le ministre du commerce (_Exposé des motifs de la loi des douanes_,
page 37; séance du 26 mars 1844).

«Pour nos produits, le régime de l'Algérie est la franchise entière de toute taxe d'importation.
Pour les marchandises étrangères, le tarif était en général du quart du tarif métropolitain; il a été
élevé au tiers..... En outre, plusieurs produits fabriqués (étrangers)..... ont reçu des taxes particu‐
lières propres à donner une impulsion nouvelle à nos exportations.»

Voilà pour le privilége de la métropole à l'égard de la colonie. Voici maintenant pour le privilége
de la colonie vis-à-vis de la métropole:

«Pour imprimer à nos transactions commerciales, en Afrique, l'activité qu'elles peuvent avoir,
_il ne suffit pas d'y protéger nos produits, il faut encore que la consommation française s'ouvre_
aux principales denrées que peuvent nous fournir et la colonisation européenne qui se développe,
et la population indigène _rangée sous nos lois_. Nous avons dans ce but, par une autre ordon‐
nance, dégrévé de moitié la généralité des produits dont la culture et le commerce de l'Algérie sont
en mesure de pourvoir la métropole.

Ainsi la première mesure que j'examine, quoiqu'en elle-même elle puisse paraître de peu d'im‐
portance, a cependant une immense gravité; car elle est la première pierre d'un édifice monstrueux
qui, je le crains, prépare à la France un long avenir de difficultés et d'injustices.

On a élevé les droits sur les fils et tissus de lin de provenance anglaise. Ici c'est plus que de la
protection, c'est de l'hostilité. Quelle arme dangereuse que celle des _droits différentiels_! quelle
source de jalousies, de rancunes, de représailles! quel arsenal de notes diplomatiques! quel far‐
deau, quelle responsabilité pour les ministres! Que dirions-nous si les Espagnols décrétaient que
les draps du monde entier seront reçus chez eux au droit de 25 pour 100, _excepté les draps fran‐
çais_, qui payeront 50 pour 100?

Cette seconde mesure a donc, de même que la précédente, une haute portée comme doctrine,
comme symptôme, à cause du nouveau droit public qu'elle introduit dans les relations internatio‐
nales. Puisse-t-il n'être pas fécond en tempêtes!

Je ne reviendrai pas sur la lutte des deux sucres et sur la loi qui leur a imposé une trêve éphé‐
mère plutôt qu'une paix durable. Je dirai seulement que, puisqu'on trouvait que les prix du mono‐
pole étaient un trop puissant excitant pour le sucre indigène, une chaude atmosphère dans laquelle
il se développait avec trop de rapidité, il y avait un moyen simple de faire rentrer la jeune industrie
dans le droit commun et dans les conditions naturelles; c'était d'abolir ou du moins d'amoindrir le
monopole; c'est-à-dire de diminuer les droits sur les sucres coloniaux et étrangers. Par là, on aurait
satisfait les colonies, étendu nos relations commerciales, favorisé la consommation et par suite le
placement des sucres rivaux; enfin, et par-dessus tout, on aurait fait justice au public, que malheu‐
reusement on oublie sans cesse dans ces sortes de questions, ou dont on ne se souvient que pour en
_disposer_, selon l'heureuse expression de M. de Saint-Cricq, et _le réserver_, comme une proie,
_aux producteurs_. Cette mesure n'aurait pas froissé les fabricants de sucre de betterave plus que
celle qu'on a adoptée, et elle aurait eu l'avantage, comme tout ce qui porte un caractère évident de
justice et d'utilité générale, d'arrêter la plainte sur les lèvres de ceux-là mêmes qu'elle aurait at‐



teints. La nouvelle industrie se serait tenue pour avertie que le public n'avait pas d'engagement en‐
vers elle; et ayant en perspective le régime de la liberté, elle aurait su du moins dans quelles condi‐
tions elle devait vivre. C'eût été à elle à s'y renfermer, et il eût été bien entendu que s'il lui convenait
de s'étendre au delà, c'était à ses périls et risques. L'État anéantissait ainsi toutes les difficultés ul‐
térieures. Au lieu de cela, on a mieux aimé maintenir le monopole au sucre colonial et étouffer le
sucre indigène sous le fardeau des taxes[42].

[Note 42: V. _Deux modes d'égalisation des taxes_, t. II, p. 222. (_Note de l'éditeur._)]

Bien plus, le gouvernement français n'a pas craint de proposer l'_interdiction absolue_ de cette
fabrication, principe monstrueux qui renferme virtuellement la mort légale de toute liberté indus‐
trielle et de tous les progrès de l'esprit humain. Je sais qu'on me dira que l'abaissement des droits
sur les sucres étrangers et coloniaux eût laissé un vide au Trésor. J'en doute; mais, après tout, c'est
précisément ce que je veux prouver, savoir: qu'en France, on fait si bon marché de la liberté du tra‐
vail et de l'échange, qu'on la sacrifie en toute rencontre et à la plus frivole considération.

Voici maintenant qu'on propose d'augmenter les droits sur les machines. Sans doute on trouve
que notre industrie manufacturière n'a pas assez de difficultés à vaincre, puisqu'on veut lui imposer
des machines coûteuses et imparfaites? «Mais, dit-on, on fait en France des machines excellentes
et à bon marché.» Alors, à quoi bon la protection? Messieurs les industriels ont double face,
comme Janus. S'agit-il d'obtenir des médailles, des primes d'encouragement ou simplement de re‐
cruter des actionnaires, oh! alors ils sont magnifiques; ils ont poussé leurs procédés à un point de
perfection inespéré; il n'y a pas de rivalité possible, et ils auront chaque année 100 pour 100 à don‐
ner à leurs bailleurs de fonds. Mais est-il question de monopole, de protection, ils se font petits,
malhabiles, inintelligents, toute concurrence les importune; et s'il fallait en croire leur modestie, il
y aurait plus de science dans le petit doigt d'un ouvrier anglais que dans toutes les têtes du comité
Mimerel.

Ce qui s'est passé à l'occasion des machines vaut la peine d'être raconté. Il y a trois ans, un
membre du Parlement anglais vint à Paris pour négocier le traité de commerce. À cette époque,
l'Angleterre prélevait des droits élevés sur l'exportation des machines. Le négociateur français vit là
un obstacle au traité. On était d'accord sur le reste: l'Angleterre recevait nos vins; nous admettions
sa poterie et sa coutellerie. «Mais, disait-on au député de la Grande-Bretagne, la France manque de
machines, surtout de métiers à filer et à tisser le lin. Pour le coton, nous pourrions à la rigueur nous
suffire; mais pour le lin, il est indispensable que vous nous laissiez arriver vos métiers francs de
droits.» M. Bowring revint en Angleterre. On réunit les filateurs de lin, et on leur demanda s'ils re‐
nonceraient au monopole des machines anglaises. Ils y consentirent, et la difficulté était levée,
lorsque, comme on le sait, le traité échoua devant la résistance des fabricants du Nord et par des
considérations politiques qu'il est inutile de rappeler.

Qu'est-il arrivé cependant? La réforme commerciale de 1842 a balayé, en Angleterre, les droits
d'exportation sur les machines. Nous voilà, sans condition, en possession de cet avantage que nous
réclamions avec tant d'insistance. Nos filatures de lin et de coton vont avoir enfin des machines ex‐
cellentes, franches de droit. Mais voici bien une autre affaire. M. Cunin-Gridaine réclame un droit
prohibitif sur ces machines tant désirées, et, chose qui passe toute croyance, les métiers à filer le
coton, dont on pouvait se passer, ne payeront que 30 francs par 100 kilogrammes, et les métiers à
filer le lin, dont on était si envieux, auront à supporter un droit de 50 francs! Mais telle est la nature



de la protection: elle laisse entrer ce dont nous n'avons que faire et repousse ce dont nous avons le
plus besoin.

Je ne rappellerai ici la proposition faite par le ministre des finances, d'élever les droits sur le sé‐
same, que parce que le génie de la protection, ou plutôt du monopole, s'y montre dans toute sa nu‐
dité. C'est lui sans doute qui a inspiré les mesures que je viens d'examiner, mais secrètement pour
ainsi dire, en s'environnant de prétextes, en mettant ses intérêts et ses vues derrière des questions
fiscales et coloniales. Mais quant au sésame, il n'y a pas moyen d'invoquer le patriotisme, l'orgueil
national, les besoins de la navigation, la haine de l'étranger, etc., etc. Il faut bien avouer franche‐
ment qu'on élève le droit uniquement _parce que le sésame rend plus d'huile que le colza_. On
avait cru que cette graine rendait 20 pour 100 d'huile, et on l'avait soumise à un droit égal à 1. On
s'aperçoit que ce rendement est de 40 pour 100, et l'on élève le droit à 2. Si plus tard une autre
plante se présente qui donne 60 pour 100, on portera le droit à 3 ou 4, et ainsi de suite, repoussant
les produits en proportion de ce qu'ils sont riches et précisément parce qu'ils sont riches. C'est bien
là le caractère de la protection dans toute sa sincérité, débarrassée des prétextes, des sophismes,
des faux exposés sous lesquels elle se déguise quand elle le peut. Ici elle se présente toute franche et
toute nue. Ici le monopole ne prend pas des voies tortueuses; il dit: L'étranger possède un végétal
riche et productif; c'est un bienfait de la nature qu'il veut partager avec mon pays. Mais moi j'ai une
plante relativement pauvre, inféconde, et je veux forcer mon pays à s'en contenter. Le consomma‐
teur est une matière inerte dont le gouvernement _dispose_; j'entends qu'il _le réserve_ à mes
produits.--Et le gouvernement d'accéder à l'injonction.

J'ai examiné la politique du gouvernement français, en matière de douanes et d'échanges inter‐
nationaux, politique manifestée par une foule de mesures restrictives; et comme, à ce que je crois,
on ne pourrait pas en citer une seule prise par lui dans un sens libéral, je suis fondé à dire que _la
France s'engage chaque année davantage dans le régime de la protection_. C'est la première propo‐
sition que j'avais à établir.

Toutefois ce n'est point en vue de ces modifications rétrogrades que j'énonce cette proposition,
sous une forme aussi générale. Je ne suis pas de ceux qui pensent qu'on peut conclure de quelques
actes du gouvernement à la persistance d'un système. Les gouvernements ne sont pas toujours l'ex‐
pression de l'opinion publique. Souvent même ces deux puissances agissent momentanément en
sens contraire; et comme nos constitutions modernes ont pour objet de faire tôt ou tard triompher
l'opinion, je ne me hasarderais pas à dire, en vue de quelques ordonnances restrictives, que la
France tend à s'isoler des autres nations, si je pouvais penser que l'opinion désapprouve ces
mesures.

Mais il n'en est pas ainsi. Loin que les mesures dont je viens de parler aient été prises contraire‐
ment au voeu public, je suis porté à croire qu'en les adoptant, l'administration a obéi, et peut-être
avec répugnance, à la toute-puissance de l'opinion; et puisque c'est à elle surtout qu'appartient
l'avenir, il doit m'être permis d'étudier le rôle qu'elle joue dans la question qui nous occupe.

Les économistes se plaisent à représenter le système prohibitif comme un édifice antique, ver‐
moulu, qui croule de toutes parts: «Soutenu, disent-ils, par quelques intérêts privilégiés, il pèse sur
les masses, et il porte en lui-même tous les éléments d'une prochaine destruction.» Ils ont raison
sans doute d'attribuer de grandes et générales souffrances à ce système; mais ils me semblent se
faire complétement illusion quand ils s'imaginent que ces souffrances sont clairement aperçues par
les masses et distinctement rattachées à la cause qui les produit. Il n'est plus vrai de dire que le mo‐



nopole ne rallie à lui que quelques intérêts isolés; il est devenu malheureusement le patrimoine de
toutes les grandes industries, et particulièrement de celles qui confèrent l'influence politique. «Pro‐
téger, disait encore M. de Saint-Cricq, dans l'exposé des motifs de la loi qui organisa et consolida
définitivement le régime prohibitif en France; protéger l'industrie agricole, toute l'industrie agri‐
cole, l'industrie manufacturière, toute l'industrie manufacturière, c'est le cri qui retentira toujours
dans cette Chambre.» On ne sait pourquoi le ministre oublie de parler de l'industrie commerciale,
puisque la navigation a aussi sa large part de protection.

Ainsi les agriculteurs, les propriétaires, les manufacturiers, les capitalistes qui leur font des
avances, les armateurs, les ouvriers des fabriques, les fermiers et métayers, les marins, les classes
les plus influentes et les plus nombreuses ont été rattachées au régime restrictif. Sans doute la pro‐
tection, dont l'injustice est évidente quand elle est le privilége de quelques-uns, devient illusoire
quand elle s'exerce _par tous sur tous_. Mais il arrive alors que, chacun fermant les yeux sur les
monopoles qu'il subit pour conserver celui qu'il exerce, le système entier jette dans tous les esprits
des racines profondes.

Sur quel fondement alléguerait-on que l'opinion publique est favorable en France à la liberté du
commerce, quand on ne pourrait pas citer _une seule parole_ prononcée dans l'une ou l'autre
Chambre en faveur de cette liberté, si ce n'est peut-être l'exclamation d'un député? De toutes les
parties de l'enceinte législative, on réclamait des _représailles_ contre le nouveau tarif des États-
Unis: «Il n'est pas bien certain, dit un député, que les représailles ne soient aussi funestes à ceux
qui s'en servent qu'à ceux contre qui on les dirige.» Ce député était sans doute de l'opposition dite
_avancée_? Point du tout: c'était M. Guizot.

L'amour du monopole, le penchant à exploiter le public paraît être enfoncé si avant dans nos
moeurs, qu'il se montre là où on s'attendrait le moins à le trouver. Les négociants, ne faisant de
profits que sur les échanges et les transports, devraient, ce semble, être ennemis de tout ce qui tend
à les restreindre. Eh bien, dans des pétitions émanées de Bordeaux, du Havre, de Nantes, pétitions
dirigées contre les restrictions commerciales, après avoir fait parade des doctrines les plus larges,
ils ont trouvé le moyen de réclamer pour eux un privilége, et sous une forme assurément peu dégui‐
sée. Ils demandaient que, par une combinaison de tarifs, les produits lointains fussent astreints à
voyager _à l'état le plus grossier_, afin de fournir plus d'aliment à la navigation. (V. pages 240 et
suiv.)

Aux causes générales qui tendent à perpétuer chez nous l'esprit de monopole, il faut en ajouter
une particulière, qui agit avec tant d'efficacité qu'elle mérite d'être dévoilée.

Chez les peuples constitutionnels, la vraie mission de l'opposition est de propager, de populari‐
ser les idées progressives, de les faire pénétrer d'abord dans les intelligences, ensuite dans les
moeurs, et enfin dans les lois. Ce n'est point là proprement l'oeuvre du pouvoir. Celui-ci résiste au
contraire; il ne concède que ce qu'on lui arrache, il ne trouve jamais assez longue la quarantaine
qu'il fait subir aux _innovations_, afin d'être assuré qu'elles sont des _améliorations_. Or, il est
malheureusement entré dans les combinaisons des chefs de l'opposition de déserter les idées libé‐
rales, en matière de relations internationales, en sorte qu'on ne voit plus par quel côté pourrait
nous arriver la liberté du commerce.

Cet état des choses politiques étant donné, il est aisé d'imaginer tout le parti qu'ont dû en tirer
les industries privilégiées. Elles n'ont plus perdu leur temps à systématiser le monopole, à opposer
_la théorie de la restriction à la théorie de l'échange_. Non, le privilége a compris ce qui pouvait



prolonger son existence; il a compris que, pour prévenir tout traité de commerce, toute union
douanière, pour continuer à puiser paisiblement dans les poches du public, il fallait _irriter_ les
peuples les uns contre les autres, empêcher toute fusion, tout rapprochement, les tenir séparés par
des difficultés politiques, et rendre une conflagration générale toujours imminente. Dès lors, au
moyen de ses comités, de ses cotisations, il a porté toutes ses forces, toute son activité, toute son in‐
fluence du côté _des haines nationales_. Il a soudoyé le journalisme parisien, lui créant ainsi un in‐
térêt pécuniaire, outre l'intérêt de parti, à envenimer les questions extérieures; et l'on peut dire que
cette monstrueuse alliance a détourné notre pays des voies de la civilisation.

Au milieu de ces circonstances la presse départementale, la presse méridionale surtout, eût pu
rendre de grands services; mais soit qu'elle n'ait pas aperçu le mobile de ces machiavéliques in‐
trigues, soit que tout cède en France à la crainte de _paraître_ faiblir devant l'étranger, toujours
est-il qu'elle a niaisement uni sa voix à celle des journaux stipendiés; et aujourd'hui le privilége
peut se croiser les bras en voyant les hommes du Midi, hommes spoliés et exploités, faire son
oeuvre comme il eût pu la faire lui-même, et consacrer toutes les ressources de leur intelligence,
toute l'énergie de leurs sentiments à consolider les entraves, à perpétuer les extorsions qu'il lui
plaît de nous infliger.

Cette faiblesse a porté ses fruits. Pour repousser les accusations dont il est accablé, le gouverne‐
ment n'avait qu'une chose à faire, et il l'a faite. Il a sacrifié une portion du pays.

Qu'on se rappelle le fameux discours de M. Guizot (29 février 1844). M. le ministre lui-même
oserait-il dire qu'il y a injustice à le paraphraser ainsi:

«Vous dites que je soumets ma politique à la politique anglaise; mais voyez mes actes.

«Il était juste de rendre aux Français _le droit d'échanger_ confisqué par quelques privilégiés;
j'ai voulu entrer dans cette voie par des traités de commerce. Mais on a crié: _À la trahison!_ et j'ai
rompu les négociations.

«S'il faut que les Français achètent au dehors des fils et tissus de lin, je pensais qu'il valait mieux
pour eux en obtenir _plus que moins_, pour un prix donné. Mais on a crié: _À la trahison!_ et j'ai
établi des droits différentiels.

«Il était de l'intérêt de notre jeune colonie africaine d'être pourvue, à bas prix, de toutes choses,
afin de croître et prospérer. Mais on a crié: _À la trahison!_ et j'ai livré l'Algérie au monopole.

«L'Espagne aspirait à secouer le joug d'une de ses provinces; c'était son intérêt, c'était le nôtre,
mais c'était aussi celui des Anglais. On a crié: _À la trahison!_ et pour étouffer ce cri importun,
_j'ai maintenu ce que l'Angleterre voulait renverser_, à savoir l'exploitation de l'Espagne par la
Catalogne.»

Voilà donc où nous en sommes. La machine de guerre de tous les partis, c'est _la haine de
l'étranger_. À gauche, à droite, on s'en sert pour battre en brèche le ministère; au centre, on fait
pis, on la traduit en actes pour faire preuve d'indépendance, et le monopole arrive à toutes ses fins
avec ce seul mot: _À la trahison!_

Où tout cela nous mènera-t-il? je l'ignore. Mais je crois que ce jeu des partis recèle des dangers,
et je m'explique pourquoi le général Cubière demandait que l'armée fût portée à 500,000 hommes;
pourquoi l'opinion alarmée réclame une puissante marine; pourquoi la France fortifie la capitale et
paye 1 milliard et demi d'impôts.



§ II.--Pendant que ces choses se passent en France, examinons les tendances de l'économie poli‐
tique anglaise, manifestées d'abord par les actes législatifs, ensuite par les exigences de l'opinion.

On sait que, par son fameux acte de navigation, l'Angleterre entra dans les voies du monopole
que lui avaient frayées les républiques italiennes et Charles-Quint. Mais tandis que cette politique
égoïste et imprévoyante avait produit en Espagne et en Italie de si déplorables résultats, elle n'em‐
pêcha pas la Grande-Bretagne de s'élever à cette haute prospérité, qui a tant contribué à populari‐
ser en Europe le système auquel on s'est empressé de l'attribuer. Ce n'est que de nos jours, que
l'Angleterre commence à comprendre qu'elle s'est enrichie non _par_ les prohibitions, mais _mal‐
gré_ les prohibitions. C'est de l'administration de M. Huskisson que date cette halte dans la poli‐
tique de restriction.

Ce grand ministre, malgré le désavantage de lutter contre une opinion publique encore incer‐
taine, voulut inaugurer la politique libérale par des résolutions décisives. Il s'attaqua aux mono‐
poles des fabricants de soieries, des brasseurs, des producteurs de laines, et enfin au plus popu‐
laire, je dirai même au plus national de tous les monopoles, celui de la navigation. L'altération qu'il
fit subir à l'acte de Cromwell fut si sérieuse et si profonde, qu'elle a amené ce fait que je trouve dans
un journal anglais du 18 mai 1844: «Du 10 avril au 9 mai, il est entré à Newcastle soixante-quatre
bâtiments chargés de grains, dont soixante-un sont étrangers.»

On conçoit sans peine quelle lutte M. Huskisson eut à soutenir pour faire passer une réforme si
dangereuse pour cette _suprématie navale_, si chère aux Anglais. _L'empire des mers!_ tel était le
cri de ralliement de ses adversaires, auquel il répondit par ces nobles paroles, que je ne puis m'em‐
pêcher de rappeler ici, parce qu'elles signalent l'heureuse incompatibilité qui existe entre la liberté
commerciale et ces jalousies nationales, triste cortége du régime protecteur: «J'espère bien que je
ne ferai plus partie des conseils de l'Angleterre, quand il y sera établi en principe qu'il y a une règle
d'indépendance et de souveraineté pour le fort et une autre pour le faible, et lorsque l'Angleterre,
abusant de sa supériorité navale, exigera pour elle soit dans la paix, soit dans la guerre, des droits
maritimes qu'elle méconnaîtra pour les autres, dans les mêmes circonstances. De pareilles préten‐
tions amèneraient la coalition de tous les peuples du monde pour les renverser.»

On n'a pas oublié la crise industrielle, commerciale et financière qui désola l'Angleterre, vers la
fin de l'administration de lord John Russell. Au milieu d'une détresse générale, en face des guerres
de la Chine et de l'Afghanistan, en présence du déficit, il semble que le moment était mal choisi
pour développer la grande réforme douanière et coloniale essayée par Huskisson. C'est pourtant
dans ces circonstances que le cabinet whig présenta un projet qui n'allait à rien moins qu'à détruire
presque entièrement le régime de la protection et à révoquer le contrat de _monopole réciproque_
qui lie l'Angleterre à ses colonies. C'est une chose étrange, pour une oreille française, qu'un langage
ministériel semblable à celui que tenaient alors les chefs de l'administration britannique. «Les
taxes n'emplissent plus le trésor, disaient-ils; il faut se hâter _de les diminuer_, afin que le peuple
vive mieux, ait plus de travail, consomme davantage et prépare ainsi, pour l'avenir, un aliment au
revenu public. Laissons entrer le froment, le sucre, le café, à des droits modérés. Débarrassons-
nous du monopole qu'exercent sur nous nos colonies, à la charge par nous de renoncer à celui que
nous exerçons sur elles. Par là nous les appellerons à l'indépendance, à la prospérité; et délivrés des
dépenses et des dangers qu'elles entraînent, nous n'aurons avec elles et avec le monde que des rela‐
tions libres et volontaires.»



Il est vrai de dire que cette foi entière dans la solidité des doctrines sociales, cette adhésion sans
réserve à ce grand principe: _Il n'y a d'utile que ce qui est juste_, en un mot, cette politique auda‐
cieuse des whigs, rencontra une opposition énergique dans l'aristocratie, les fermiers et les plan‐
teurs des Antilles; et l'on doit même avouer que cette opposition eut l'assentiment de l'opinion pu‐
blique, puisqu'un appel au corps électoral eut pour résultat la chute du ministère Melbourne. Mais
n'est-ce rien, au moins comme fait symptomatique, que cette tentative d'un parti influent, d'un par‐
ti toujours prêt à s'emparer du timon de l'État, que cet effort pour faire entrer immédiatement dans
la pratique des affaires ces grands principes sociaux que nous devions croire relégués, pour long‐
temps encore, dans les écrits des publicistes et dans la poudre des bibliothèques? Et faut-il s'éton‐
ner si cette tentative radicale a échoué, sur la terre natale du monopole, dans ce pays où les privi‐
léges aristocratiques, économiques, politiques, religieux, coloniaux sont si puissants et si étroite‐
ment unis?

Mais enfin, voilà la liberté condamnée; voilà le privilége au pouvoir, dans la personne de sir Ro‐
bert Peel, porté et soutenu par une majorité compacte de vieux torys. Voyons, étudions les doc‐
trines, les actes de ce nouveau cabinet, qui a reçu mission expresse de maintenir intact l'édifice du
monopole.

Son premier empressement est de proclamer son adhésion aux doctrines de la liberté commer‐
ciale. «Il faut arriver, dit sir Robert, à ce que tout Anglais puisse librement acheter et vendre par‐
tout où il pourra le faire avec le plus d'avantage.» Son collègue, sir James Graham, en citant ces pa‐
roles, devenues proverbiales en Angleterre, les caractérise ainsi: «C'est la politique du sens
commun.»

Il ne faut pas croire que sir Robert, en ajournant la réalisation de la doctrine libérale, s'abrite,
comme on devrait s'y attendre, derrière ce prétexte si spécieux et si répandu: le défaut de réciproci‐
té de la part des autres nations. Non, il a dit encore: «Réglons nos tarifs selon nos intérêts, qui
consistent à mettre les produits du monde à la portée de nos consommateurs; et si les autres
peuples veulent payer cher ce que nous pourrions leur donner à bon marché, libre à eux!»

Comparons maintenant les actes à ces déclarations de principes, et si nous trouvons que la pra‐
tique n'est pas à la hauteur de la théorie, nous reconnaîtrons du moins que ces actes ont une signi‐
fication à laquelle on ne saurait se méprendre, si l'on ne perd pas de vue que le ministère anglais
agit au milieu d'immenses difficultés financières et sous l'influence du parti qui l'a porté au
pouvoir.

La première mesure que prit sir Robert Peel, ce fut de faire un appel aux riches pour combler le
déficit. Il soumit à une taxe de 3 pour 100 tout revenu dépassant 150 liv. sterl. (fr. 3,250), quelle
qu'en fût la source, terres, industries, rentes sur l'État, traitements, etc. Cette taxe doit durer trois
ou cinq ans.

Au moyen de cette taxe sur le revenu (_income-tax_), sir Robert Peel espérait non-seulement
combler le déficit annuel, mais encore avoir, après chaque exercice, un excédant disponible.

À quoi fallait-il consacrer cet excédant? Évidemment à quelque mesure propre à relever les im‐
pôts ordinaires, de manière à pouvoir se passer, après trois ou cinq ans, de l'_income-tax_.

Je ne sais ce qu'on aurait imaginé, de ce côté-ci du détroit, en semblable conjoncture; quoi qu'il
en soit, le cabinet tory proposa d'abaisser le tarif des douanes de manière à produire, dans les reve‐
nus déjà en déficit, un nouveau vide égal à cet excédant attendu de l'_income-tax_. Il espérait



qu'au bout des trois ou cinq années, cet allégement des droits favorisant la consommation, et par là
le revenu public, l'équilibre des finances serait rétabli.

Faire monter les recettes par un dégrèvement de taxes, c'est, il faut l'avouer, un procédé hardi et
encore inconnu chez un grand nombre de peuples.

Au reste, il est peut-être bon de remarquer ici que sir Robert Peel n'avait pas le mérite de l'in‐
vention. C'est une politique qui a été constamment suivie, depuis la paix, soit par les whigs, soit par
les torys, que de chercher dans la diminution des taxes des ressources pour le trésor. Seulement, ce
que les précédents cabinets avaient fait pour les taxes intérieures (et je citerai entre autres la ré‐
forme postale), sir Robert l'a appliqué aux droits de douane. Par là, il a introduit un germe de mort
au coeur du régime prohibitif.

M. Dussard a déjà fait connaître dans ce journal les réductions opérées à cette époque sur les ta‐
rifs anglais. Je rappellerai ici les principales.

Voici comment fut modifiée l'échelle progressive (_sliding scale_) des droits sur les céréales:

+--------------------------------+-------------------------------------+----------------------------+ | DÉ‐
NOMINATIONS. | DROITS ANCIENS. | DROITS NOUVEAUX. | | | D'ORIGINE | des | D'ORI‐
GINE | des | | | étrangère. | COLONIES. | étrangère. | COLONIES. | +--------------------------------+-
------------------+-----------------+-------------+--------------+ | | | liv. sch. d. |liv. sch. d. | liv. sch. d.| |
| | | | | | Boeufs | Prohibé. | " " " | 1 " " | " 10 " | | Veaux | -- | " " " | " 10 " | " 5 " | | Moutons | -- | " " "
| " 3 " | " 1 6 | | Cochons | -- | " " " | " 5 " | " 2 6 | | Viande de boeuf le quintal | -- | " " " | " 8 " | " 2 " |
| Viande de porc le quintal | -- | " " " | " 8 " | " 2 " | | Bière 32 litres | 3 liv. 6 sch. " d.| " " " | 2 " " | 1 "
" | | Boeuf salé | " 12 " | " " " | " 8 " | " 2 " | | Farine | " 3 " | " " " | " " 6 | " " 3 | | Huile d'olives | 4 4 " |
" " " | 2 " " | 1 " " | | Huile de baleine |26 12 " | " " " | 6 " " | " " " | | Bois de construction | 3 " " | " 10 "
| 1 5 " | " " 1 | | Cuirs le quintal | " 4 8 | " " " | " 2 " | " 1 " | | Souliers de femmes la douzaine | " 18 " |
" " " | " 8 " | " 4 " | | Bottes | 2 14 " | " " " | 1 5 " | " 12 " | | Souliers d'hommes | 1 4 " | " " " | " 12 " | " 6
" | | Gants, réduction 50 p. 100 | " " " | " " " | " " " | " " " | | Goudron 12 barils | " 15 " | " " " | " 6 " | " 3
" | | Térébenthine | " 4 4 | " " " | " 1 " | " " 6 | | Café | " 1 3 | " 6 " | " 8 " | " " 4 | | Suif le quintal | " 3 2
| " 1 " | " 3 2 | " " 3 | | Riz 3 hectolitres | 1 " " | " " " | " 3 " | " " 1 | +--------------------------------+-------
------------+-----------------+-------------+--------------+

+------------------+-------------------+-------------------+ | PRIX DU FROMENT. | NOUVELLE
ÉCHELLE. | ANCIENNE ÉCHELLE. | +------------------+-------------------+-------------------+ | sch.
le quarter. | sch. | sch. d. | | 73 | 1 | 1 " | | 72 | 2 | 2 8 | | 71 | 3 | 6 8 | | 70 | 4 | 10 8 | | 69 | 5 | 13 8 | |
68 } | { | 16 8 | | 67 } | 6 { | 18 8 | | 66 | | 20 8 | | 65 | 7 | 21 8 | | 64 | 8 | 22 8 | | 63 | 9 | 23 8 | | 62 |
10 | 24 8 | | 61 | 11 | 25 8 | | 60 | 12 | 26 8 | | 59 | 13 | 27 8 | | 58 | 14 | 28 8 | | 57 | 15 | 29 8 | | 56 |
16 | 30 8 | | 55 | 17 | 31 8 | | 54 } | { | 32 8 | | 53 } | 18 { | 33 8 | | 52 | 19 | 34 8 | | 51 | 20 | 35 8 | +--
----------------+-------------------+-------------------+

Le ministère Peel ne s'est pas arrêté dans cette voie.

Dans la séance du 1er mai 1844, le chancelier de l'Échiquier a annoncé que le but immédiat
qu'on s'était proposé, celui de rétablir l'équilibre des finances, avait été atteint. Les recettes du der‐
nier exercice ont dépassé les prévisions; les dépenses, au contraire, sont demeurées au-dessous, en
sorte que l'administration peut disposer d'un boni de 2,370,600 liv. sterl.

En conséquence il propose:



1º D'abolir intégralement les droits sur les laines étrangères;

2º D'abolir intégralement les droits sur les vinaigres;

3º De réduire les droits sur les cafés étrangers de 8 à 6 d., le droit sur le café colonial restant à 4
d.--La _protection_ tombe ainsi de 2 d.;

4º De réduire les droits sur les sucres étrangers provenant du travail libre (_foreign free-grown
sugar_) de 63 à 34 sch. le quintal, le droit sur le sucre colonial restant à 24 sch.--La prime en fa‐
veur des colonies, ou la protection, tombe ainsi de 39 à 10 sch., ou des trois quarts;

5º D'abaisser les droits sur plusieurs autres articles, verrerie, raisins de Corinthe, et les taxes sur
les primes d'assurances maritimes. Ces diverses réductions doivent laisser un déficit au trésor de
400,000 liv. sterl., et réduire par conséquent le boni de 2,400,000 liv. sterl. à 2 millions.

Si l'on ajoute à cela la réforme de la Banque et la conversion des rentes, on reconnaîtra que la
présente session du Parlement n'a pas été tout à fait perdue pour l'avenir économique de la
Grande-Bretagne, même sous l'administration qui n'est arrivée au pouvoir que pour modérer l'es‐
prit de réforme.

Et si l'on veut bien se rappeler que, contrairement à tous les précédents, les vainqueurs de la
Chine et du Scind n'ont stipulé pour eux, dans ces pays, aucun avantage commercial qui ne s'étende
à toutes les nations du monde, il faudra bien convenir que la doctrine de la liberté des échanges a
dû faire des progrès en Angleterre pour amener de tels résultats.

On est surpris, il est vrai, que le gouvernement anglais pouvant disposer d'un excédant de re‐
cettes de 2,400,000 liv. sterl., il n'accorde des modérations de droits que jusqu'à concurrence de
400,000 liv. sterl. Voici comment M. Goulburn s'exprime à ce sujet:

«Je n'hésite pas à dire que, dans le moment actuel, je ne suis pas encore fixé sur les résultats de
la réduction de droits opérée en 1842. Il est hors de doute que lorsque l'on considère la liste des ar‐
ticles et la consommation croissante, qui s'est manifestée sur presque tous, on est fondé à concevoir
les plus grandes espérances. Sur les trente-trois principaux articles qui ont été réduits, il n'y en a
que cinq dont la consommation a diminué. Sur tous les autres, il y a eu une augmentation plus ou
moins prononcée. J'espère donc dans l'issue de cette expérience; mais la Chambre ne doit pas
perdre de vue que la nécessité de donner aux approvisionnements le temps de s'écouler n'a permis
au nouveau tarif d'entrer en plein exercice que vers le milieu de l'année dernière. L'expérience n'est
donc pas complète, et je ne saurais prendre sur moi, d'après un essai d'aussi courte durée, de préju‐
ger les vues du Parlement dans le cours de la prochaine session, surtout alors que la taxe sur le re‐
venu (_income-tax_) devra être prise en considération. Dans de telles circonstances, je pense qu'il
sera évident pour tous que j'aurais agi d'une manière inconsidérée et même déloyale, si j'avais en‐
gagé la Chambre à voter, dès aujourd'hui, de plus fortes réductions, qui n'auraient eu d'autre résul‐
tat que de l'empêcher d'agir, l'année prochaine, en parfaite connaissance de cause.»

Ainsi le cabinet réserve 2 millions sterling, sur l'excédant de revenu déjà réalisé, pour les réunir
à l'excédant prévu du présent exercice, afin de pouvoir, dès la prochaine session, soit supprimer
l'_income-tax_, soit marcher résolument dans la carrière de la réforme commerciale. Je dois ajou‐
ter que c'est l'opinion générale, en Angleterre, que le ministre usera de la faculté qui lui a été accor‐
dée de prélever l'_income-tax_ pendant cinq ans au lieu de trois, et qu'il mettra ce délai à profit
pour achever, autant du moins que cela entre dans ses vues, l'oeuvre qu'il a entreprise.



De l'examen que je viens de faire de la politique suivie en Angleterre, depuis Huskisson jusqu'à
ce moment, et de l'espèce d'engagement contracté le 1er mai dernier par le chancelier de l'Échi‐
quier, je crois qu'on peut conclure que le Royaume-Uni _s'avance d'année en année vers le régime
de la liberté_. C'est la seconde proposition que j'avais à établir; mais afin qu'on ne soit pas porté à
s'exagérer la libéralité de l'oeuvre des torys, non plus qu'à en méconnaître l'importance, je crois de‐
voir faire suivre cet exposé de quelques réflexions.

Quelle différence caractérise la politique de Peel et celle de Russell? Comment le ministère whig
est-il tombé pour avoir proposé une réforme qu'accomplissent ceux qui l'ont renversé? C'est une
question qui se présentera naturellement à l'esprit, dans l'état d'ignorance où la presse tient systé‐
matiquement le public français sur les affaires de l'Angleterre.

Le plan adopté par sir R. Peel répond à deux pensées: la première, c'est de relever le revenu pu‐
blic par l'accroissement de la consommation; la seconde, de ménager, autant que possible, les inté‐
rêts aristocratiques et coloniaux. Soulager les masses, dans la mesure nécessaire pour rétablir
l'équilibre des finances, n'abandonner du monopole que ce qui est indispensable pour atteindre ce
but; telle est la tâche que le ministère accomplit du consentement des torys. On conçoit que la si‐
tuation de la Grande-Bretagne commandait si impérieusement de mettre un terme au déficit an‐
nuel du budget, que les torys eux-mêmes se soient vus forcés de laisser entamer le monopole.

Mais naturellement ils ont exigé du ministère qu'il en retînt tout ce qu'il est possible d'en rete‐
nir. Aussi sir R. Peel n'a pas songé à établir l'_impôt foncier_; et il n'a touché que d'une manière
illusoire à la protection dont jouissent les céréales, c'est-à-dire les seigneurs terriens.

Quant aux colonies, la protection leur est continuée et semble même leur promettre un nouvel
avenir. Il est vrai que le _nivellement_ tend à s'établir pour le sucre, le café et ce qu'on nomme les
denrées tropicales; il est vrai encore que les droits ont été abaissés sur une foule d'objets de prove‐
nance étrangère et dans une forte proportion; mais ils ont été abaissés, pour les objets similaires
provenant des colonies, dans une proportion encore plus forte, en sorte que la protection subsiste
toujours en principe et en fait. Un exemple fera comprendre ce mécanisme.

BOIS DE CONSTRUCTION

Du Canada. De la Baltique. Proportion.

Tarif ancien. 10 sch. 55 sch. 1 contre 5-1/2. Tarif Russell. 20 50 1 contre 2-1/2. Tarif Peel. 1 25 1
contre 25.

Ainsi, quoique le bois de la Baltique ait subi une réduction plus forte même que celle que propo‐
sait lord John Russell, cependant la protection en faveur du Canada n'en est pas altérée; bien au
contraire, car sir Robert a en même temps dégrévé le bois colonial, tandis que lord Russell voulait
l'élever. Cet exemple montre clairement par quel artifice le cabinet tory a su concilier l'intérêt du
consommateur et celui des colons.

Il suit de là que sir Robert Peel est en mesure de refuser aux colonies la liberté du commerce.
«Nous vous conservons la protection, leur dit-il, par d'autres chiffres, mais d'une manière tout aus‐
si efficace.» Les whigs, au contraire, entraient dans la voie de l'affranchissement. Ils disaient aux
colonies: «Le Royaume-Uni cesse d'être votre acheteur forcé, mais aussi il ne prétend plus être
votre vendeur exclusif; que chacun de nous se pourvoie selon ses intérêts et ses convenances.» Il
est clair que c'était la rupture du contrat social. La métropole devenait libre de recevoir du bois, du



sucre, du café d'ailleurs que des colonies; les colonies devenaient libres de recevoir de la farine, des
draps, des toiles, du papier, des soieries d'ailleurs que de l'Angleterre.

Le projet des whigs renfermait donc une pensée grande, féconde, humanitaire, qu'on regrette de
ne pas retrouver, du moins au même degré, dans la réforme exécutée par les torys, d'autant que sir
Robert Peel avait fait pressentir qu'il s'emparait de cette pensée, quand il avait placé son système
sous le patronage de ces mémorables paroles: «Il faut arriver à ce que tout Anglais soit libre d'ache‐
ter et de vendre au marché le plus avantageux!» «_Every Englishman must be allowed to buy in
the cheapest market, and to sell in the dearest._» (_Speech on the tariff_, 10 mai 1842.) Principe
dont il s'écarte, puisqu'il oblige les Anglais et leurs colons d'acheter et de vendre dans des marchés
_forcés_.

Telle est la différence qui signale les deux réformes que nous comparons; mais quoique celle des
torys soit moins radicale et sociale que celle des whigs, il est pourtant certain qu'elle procède
constamment _par voie de dégrèvement_, et c'en est assez pour justifier la proposition que j'avais à
établir.

Quand j'ai parlé de la France, j'ai dit que ce n'est pas par quelques actes du gouvernement, mais
par les exigences de l'opinion publique qu'il fallait surtout apprécier les tendances des peuples et
l'avenir qu'ils se préparent. Or, en matière de douanes, de l'autre côté comme de ce côté du détroit,
il est facile de voir que l'initiative ministérielle est forcée par la puissance de l'opinion. Ici, elle ré‐
clame des protections, et le pouvoir rend des ordonnances restrictives. Là, elle demande la liberté,
et le pouvoir opère les réformes du 26 juin 1842 et du 1er mai 1844; mais il s'en faut bien que ces
mesures incomplètes satisfassent le voeu public, et comme il y a en France des comités manufactu‐
riers qui tiennent les ministres sous leur joug, il y a en Angleterre des associations qui entraînent
l'administration dans la voie de la liberté. Les manoeuvres secrètes et corruptrices de comités, or‐
ganisés pour le triomphe d'intérêts particuliers, ne peuvent nous donner aucune idée de l'action
franche et loyale qu'exerce en Angleterre l'_association pour la liberté du commerce_[43], cette as‐
sociation puissante qui dispose d'un budget de 3 millions, qui, par la presse et la parole, fait péné‐
trer dans toutes les classes de la communauté les connaissances économiques, qui ne laisse ignorer
à personne le mal ni le remède, et qui néanmoins paralyse entre les mains des opprimés toute arme
que n'autorisent pas l'humanité et la religion.--Je n'entrerai pas ici dans des détails sur cette asso‐
ciation dont la presse parisienne nous a à peine révélé l'existence. Je me contenterai de dire que
son but est l'abolition complète, immédiate de tous les monopoles, «de toute protection en faveur
de la propriété, de l'agriculture, des manufactures, du commerce et de la navigation, en un mot, la
liberté illimitée des échanges, en tant que cela dépend de la législation anglaise et sans avoir égard
à la législation des autres peuples!»--Pour faire connaître l'esprit qui l'anime, je traduirai un pas‐
sage d'un discours prononcé à la séance du 20 mai dernier par M. George Thompson.

[Note 43: Cette association s'intitule _Anti-corn law league_, parce qu'elle s'attaque principale‐
ment à la loi des céréales; qui est la clef de voûte du système protecteur. Mais je ne crains pas
qu'aucune personne connaissant le but de cette société m'accuse d'avoir mal traduit ce titre par ces
mots: _Association pour l'affranchissement du commerce._]

«C'est un beau spectacle que de voir une grande nation presque unanime poursuivant un but tel
que celui que nous avons en vue, par des moyens aussi parfaitement conformes à la justice univer‐
selle que ceux qu'emploie l'_Association_. En 1826, le secrétaire d'État, qui occupe aujourd'hui le
ministère de l'intérieur, fit un livre pour persuader aux monopoleurs de renoncer à leurs priviléges;



et il les avertissait que s'ils ne s'empressaient de céder et de sacrifier leurs intérêts privés à la cause
des masses, le temps viendrait où, dans ce pays, comme dans un pays voisin, le peuple se lèverait
dans sa force et dans sa majesté, et balayerait, de dessus le sol de la patrie, et leurs honneurs et
leurs titres, et leurs distinctions, et leurs richesses mal acquises. Qu'est-ce qui a détourné, qu'est-ce
qui détourne encore cette catastrophe dont l'idée seule fait reculer d'horreur? qu'est-ce qui en pré‐
servera notre pays, quelque longue que soit la lutte actuelle? C'est l'_intervention de l'Association
pour la liberté du commerce_, avec son action purement morale, intellectuelle et pacifique, ras‐
semblant autour d'elle et accueillant dans son sein les hommes de la moralité la plus pure, non
moins attachés aux principes du christianisme qu'à ceux de la liberté, et décidés à ne poursuivre
leur but, quelque glorieux qu'il soit, que par des moyens dont la droiture soit en harmonie avec la
cause qu'ils ont embrassée. Si l'ignorance, l'avarice et l'orgueil se sont unis pour retarder le
triomphe de cette cause sacrée, une chose du moins a lieu de nous consoler et de soutenir notre
courage, c'est que chaque heure de retard est employée par dix mille de nos associés à répandre les
connaissances les plus utiles dans toutes les classes de la communauté. Je ne sais vraiment pas, s'il
était possible de supputer le bien qui résulte de l'_agitation_ actuelle, je ne sais pas, dis-je, s'il ne
présenterait pas une ample compensation au mal que peuvent produire, dans le même espace de
temps, les lois qu'elle a pour objet de combattre.--Le peuple a été éclairé, la science et la moralité
ont pénétré dans la multitude; et si le monopole a empiré la condition physique des hommes, l'as‐
sociation a élevé leur esprit et donné de la vigueur à leur intelligence: Il semble qu'après tant d'an‐
nées de discussion, les faits et les arguments doivent être épuisés. Cependant nos auditeurs sont
toujours plus nombreux, nos orateurs plus féconds, et tous les jours ils exposent les principes les
plus abstraits de la science sous les formes les plus variées et les plus attrayantes. Quel homme, at‐
tiré dans ces meetings par la curiosité, n'en sort pas meilleur et plus éclairé? Quel immense bienfait
pour le pays que cette association! Pour moi, je suis le premier à reconnaître tout ce que je lui dois,
et je suppose qu'il n'est personne qui ne se sente sous le poids des mêmes obligations. Avant l'exis‐
tence de la _Ligue_, avais-je l'idée de l'importance du grand principe de la liberté des échanges?
l'avais-je considéré sous tous ses aspects? avais-je reconnu aussi distinctement les causes qui ont
fait peser la misère, répandu le crime, propagé l'immoralité parmi tant de millions de nos frères?
Savais-je apprécier, comme je le fais aujourd'hui, toute l'influence de la libre communication des
peuples sur leur union et leur fraternité? Avais-je reconnu le grand obstacle au progrès et à la diffu‐
sion par toute la terre de ces principes moraux et religieux, qui font tout à la fois la gloire, l'orgueil
et la stabilité de ce pays? Non, certainement non! D'où est sorti ce torrent de lumière? de l'_asso‐
ciation pour la liberté du commerce_. Ah! c'est avec raison que les amis de l'ignorance et de la com‐
pression des forces populaires s'efforcent de renverser la _Ligue_, car sa durée est le gage de son
triomphe, et plus ce triomphe est retardé, plus la vérité descend dans tous les rangs et s'imprime
dans tous les coeurs. Quand l'heure du succès sera arrivée, il sera démontré qu'il est dû tout entier
à la puissance morale du peuple. Alors ces vivaces énergies, devenues inutiles à notre cause, ne se‐
ront point perdues, disséminées ou inertes; mais, j'en ai la confiance, elles seront convoquées de
nouveau, consolidées et dirigées vers l'accomplissement de quelque autre glorieuse entreprise. Il
me tarde de voir ce jour, par cette raison entre autres que la lumière, qui a été si abondamment ré‐
pandue dans le pays, a révélé d'autres maux et d'autres griefs que ceux qui nous occupent aujourd'‐
hui.... Hâtons donc le moment où, vainqueurs dans cette lutte, sans que notre victoire ait coûté une
larme à la veuve et à l'orphelin, nous pourrons diriger vers un autre objet cette puissante armée qui
s'est levée contre le monopole, et conduire à de nouveaux triomphes un peuple qui aura tout à la
fois obtenu le juste salaire de son travail et fait l'épreuve de sa force morale. Nous faisons une expé‐
rience dont le monde entier profitera. Nous enseignons aux hommes civilisés de tous les pays



comment on triomphe sans intrigue, sans transaction, sans crime et sans remords, sans verser le
sang humain, sans enfreindre les lois de la société et encore moins les commandements de Dieu.»

Tel est le but, tel est l'esprit de l'association. On ne sera pas surpris des vives lumières qu'elle a
répandues en Angleterre, si l'on veut bien se rappeler que la question de la liberté du commerce
touche à tous les grands problèmes de la science économique: distribution des richesses, paupé‐
risme, colonies, et à un grand nombre de difficultés politiques; car c'est le monopole qui sert de
base à l'influence aristocratique, à la prépondérance de l'Église établie, au système de conquêtes et
d'envahissements qui a prévalu dans les conseils de la Grande-Bretagne, au développement exagéré
de forces navales que cette politique exige, enfin à la haine et à la méfiance des peuples qu'elle ne
peut manquer de susciter.

Je crois avoir établi que la France et l'Angleterre suivent, en matière de douanes, une politique
opposée. C'est le moment d'examiner la question que je posais en commençant:

Quelles seront, sur la prospérité, la sécurité et la moralité des deux nations, les conséquences lo‐
giques de l'état de choses dans lequel chacune d'elles aspire à se placer?

§ III.--Je n'examinerai pas longuement les effets comparés de la liberté et du monopole sur la
_prospérité_ des nations. Les écoles politiques modernes paraissent se préoccuper beaucoup
moins de _prospérité_ que de _prépondérance_, comme si la prépondérance pouvait être considé‐
rée comme autre chose qu'un moyen (et souvent un moyen trompeur). de prospérité, et comme si
la prospérité d'un peuple n'était pas un des fondements de sa prépondérance. D'ailleurs, à quoi bon
démontrer ce qui est évident de soi? Que l'isolement commercial de la France doive la placer, sous
le rapport des richesses, dans des conditions d'infériorité vis-à-vis de l'Angleterre, cela peut-il être
l'objet d'un doute?

L'Angleterre, on le sait, a des capitaux abondants que l'industrie emprunte à un taux très-modé‐
ré; elle possède les deux principaux instruments du travail, la houille et le fer, des ports nombreux,
des moyens de communication rapides, de puissantes institutions de crédit, une race d'entrepre‐
neurs pleins d'audace, de prudence et de ténacité, un nombre immense d'ouvriers habiles dans tous
les genres, un gouvernement qui procure au travail la plus complète sécurité, un climat tempéré,
favorable au développement des forces humaines. La seule chose qui neutralise tant et de si puis‐
sants avantages, c'est, d'une parti la cherté des subsistances, et par suite l'élévation du prix de la
main-d'oeuvre, et d'autre part, l'irritation, la haine sourde qui existe entre les diverses classes,
conséquence du monopole que les unes exercent sur les autres.

Mais quand l'Angleterre aura achevé sa réforme commerciale, quand ses douanes, au lieu d'être
un instrument de protection, ne seront plus qu'un moyen de prélever l'impôt, quand elle aura ren‐
versé la barrière qui la sépare des nations, alors les moyens d'existence afflueront de tous les points
du globe vers cette île privilégiée, pour s'y échanger contre du travail manufacturier. Les froments
de la mer Noire, de la Baltique et des États-Unis s'y vendront à 12 ou 14 fr. l'hectolitre; le sucre du
Brésil et de Cuba à 15 ou 20 centimes la livre, et ainsi du reste. Alors l'ouvrier pourra bien vivre en
Angleterre avec un salaire égal et même inférieur, dans un cas urgent, à celui que recevront les ou‐
vriers du continent, et particulièrement les ouvriers français forcés, par notre législation, de distri‐
buer en primes aux monopoleurs la moitié peut-être de leurs modiques profits. Quel moyen nous
restera-t-il de soutenir la lutte, alors que capitaux, houille, fer, transports, impôts, main-d'oeuvre,
tout reviendra plus cher au fabricant français; alors que les navires étrangers, soumis à des droits
protecteurs de navigation, seront réduits à venir _sur lest_ chercher nos produits dans nos ports,



et que nos propres bâtiments, privés, par la prohibition, de tous moyens de faire des chargements
de retour, seront forcés de faire supporter _double fret_ à nos exportations?

En même temps que, par le bon marché des subsistances, les classes ouvrières d'Angleterre se‐
ront mises à même d'étendre le cercle de leurs consommations, on verra s'apaiser le sentiment d'ir‐
ritation qui les anime, d'abord parce qu'elles jouiront de plus de bien-être, ensuite parce qu'elles
n'auront plus de griefs raisonnables contre les autres classes de la société.

Les choses suivront chez nous une marche diamétralement opposée.

Le but immédiat de la _protection_ est de favoriser le _producteur_.--Ce que celui-ci demande,
c'est le _placement avantageux_ de son produit.--Le placement avantageux d'un produit dépend de
sa _cherté_,--et la _cherté_ provient de la _rareté_.--Donc la protection aspire à opérer la rareté.--
C'est sur la _disette des choses_ qu'elle prétend fonder le _bien-être des hommes_.--_Abondance_
et _richesse_ sont à ses yeux deux choses qui s'excluent, car l'abondance fait le bon marché, et le
bon marché, s'il profite au consommateur, importune le producteur dont la protection se préoc‐
cupe exclusivement.

En persévérant dans ce système, nous arrivons donc à _élever le prix_ de toutes choses. Dira-t-
on que le _bon marché_ peut revenir par la seule concurrence des producteurs nationaux? Ce se‐
rait supposer qu'ils travaillent dans des conditions aussi favorables que les producteurs étrangers;
ce serait déclarer l'inutilité de la protection. Mais le régime restrictif, loin de présupposer cette _é‐
galité de conditions_, aspire à la produire, et ici je dois faire remarquer un abus de mots qui
conduit à de graves erreurs.--Ce ne sont pas les _conditions de production_, mais les _conditions
de placement_ que la protection égalise. Un droit élevé peut bien faire que les oranges mûries par
la chaleur artificielle de nos serres _se vendent_ au même prix que les oranges mûries par le soleil
de Lisbonne. Mais il ne peut pas faire que les conditions de production soient égales en France et
en Portugal.--Ainsi, _cherté_, _rareté_, sont les conséquences nécessaires de la protection, toutes
les fois que la protection a des conséquences quelconques.

Partant de ces données, il est facile de voir ce qui arrivera si la France persévère dans le régime
restrictif, pendant que l'Angleterre s'avance vers la liberté des échanges.

Déjà une foule de produits anglais sont à plus bas prix que les nôtres, puisque nous sommes ré‐
duits à les exclure. À mesure que la liberté produira en Angleterre ses effets naturels, le _bon mar‐
ché_ de tous les objets de consommation; à mesure que la restriction produira en France ses consé‐
quences nécessaires, la _rareté_, la _cherté_ des moyens de subsistance, cette distance entre les
prix des produits similaires ira toujours s'agrandissant, et il viendra un moment où les droits ac‐
tuels seront insuffisants pour _réserver_ à nos producteurs le marché national. Il faudra donc les
élever, c'est-à-dire chercher le remède dans l'aggravation du mal.--Mais en admettant que la légis‐
lation puisse toujours défendre notre marché, elle est au moins impuissante sur les marchés étran‐
gers, et nous en serons infailliblement évincés, le jour, peu éloigné, je le crois, où les Îles Britan‐
niques se seront déclarées _port franc_ dans toute la force du mot. Alors, à beaucoup d'avantages
naturels sous le rapport manufacturier, les Anglais joindront celui d'avoir la main-d'oeuvre à bas
prix, car le pain, la viande, le combustible, le sucre, les étoffes et tout ce que consomme la classe
ouvrière, se vendra en Angleterre à peu près au même taux que dans les divers pays du globe où ces
objets sont au moindre prix. Nos produits fabriqués, chassés de partout par cette concurrence in‐
vincible, seront donc refoulés dans nos ports et nos magasins; il faudra les laisser pourrir ou les
_vendre à perte_. Mais vendre à perte ne peut être l'état permanent de l'industrie. Il faudra donc



opter: ou arrêter la fabrication, ou réduire le taux des salaires. L'un de ces partis facilitera l'autre.
Plus il se fermera d'ateliers, plus la place regorgera d'ouvriers sans pain et sans emploi, qui se fe‐
ront concurrence les uns aux autres, et loueront leurs bras au rabais, jusqu'à ce que soit atteinte
cette dernière limite de privations et de souffrances au delà de laquelle il n'est plus possible à
l'homme de subsister.--Je ne veux pas m'étendre ici sur les dangers d'un tel état de choses, au point
de vue de l'ordre, de la sécurité intérieure, non plus que sous le rapport de la criminalité toujours si
étroitement liée à la misère; je me borne à la question économique.--La classe laborieuse sera donc
réduite à retrancher sur toutes ses consommations déjà si restreintes; dès lors, et je prie de remar‐
quer ceci, ce ne sont plus les débouchés, extérieurs que nous aurons perdus, mais encore ces dé‐
bouchés réciproques que nos industries s'ouvrent les unes aux autres. Les classes manufacturières
ne feront aucun retranchement sur le pain, la viande, le vêtement, qui ne nuise aux classes agri‐
coles; et celles-ci ne sauraient souffrir sans que la réaction soit sentie par les classes manufactu‐
rières. Le Nord ruiné demandera moins de vins et de soieries au Midi, le Midi appauvri se passera
dans une forte proportion des draps et des cotonnades du Nord. C'est ainsi que le dénûment, la pri‐
vation, et sans doute aussi les passions mauvaises et dangereuses, s'étendront sur tous les points
du territoire et sur toutes les classes de la société.

Je ne doute pas qu'on ne s'efforce de jeter du ridicule sur ces tristes prévisions. Mais peut-on
raisonnablement accuser d'aspirer au rôle de _prophète_ l'écrivain qui se borne à exposer les
conséquences nécessaires du fait sur lequel il raisonne?--Et après tout, quelle est ma conclusion?
que nous marchons vers le _dénûment_. Or, c'est là non-seulement l'_effet_, mais encore, nous
l'avons vu, le _but avoué_ de la protection, car elle ne prétend pas aspirer à autre chose qu'à favori‐
ser le producteur, c'est-à-dire à produire législativement la _cherté_. Or, cherté, c'est rareté; rareté,
c'est l'opposé d'abondance; et l'opposé d'abondance, c'est le _dénûment_.

Et puis, est-il vrai ou n'est-il pas vrai que, même en ce moment où une législation vicieuse tient
en Angleterre les moyens de subsistance à haut prix, notre industrie lutte péniblement contre celle
des Anglais? Si cela est vrai, que sera-ce donc quand cette législation réformée aura fait disparaître,
de leur côté, cette cause d'infériorité relative? Si cela n'est pas vrai, si nous sommes sans rivaux, si
nous jouissons des conditions de production les plus favorables, sur quoi se fonde la protection?
qu'a-t-elle à dire pour sa justification?

§ IV.--_Sécurité._--On peut dire qu'un peuple dont l'existence repose sur le système colonial et
sur des possessions lointaines n'a qu'une prospérité précaire et toujours menacée, comme tout ce
qui est fondé sur l'injustice. Une conquête excite naturellement contre le vainqueur la _haine_ du
peuple conquis, l'_alarme_ chez ceux qui sont exposés au même sort, et la _jalousie_ parmi les na‐
tions indépendantes. Lors donc que, pour se créer des débouchés, une nation a recours à la vio‐
lence, elle ne doit point s'aveugler: il faut qu'elle sache qu'elle soulève au dehors toutes les énergies
sociales, et elle doit être préparée à être toujours et partout la plus forte, car le jour où cette supé‐
riorité serait seulement incertaine, ce jour-là serait celui de la réaction.--En relâchant le lien colo‐
nial, l'Angleterre ne travaille donc pas moins pour sa sécurité que pour sa prospérité, et (c'est là du
moins ma ferme conviction) elle donne au monde un exemple de modération et de bon sens poli‐
tique qui n'a guère de précédent dans l'histoire. Cette nation a longtemps cherché la grandeur dans
des envahissements successifs, et elle a possédé jusqu'ici la condition essentielle de cette politique,
la supériorité navale. Pour qu'elle pût être justifiée de persévérer dans ce système, il faudrait deux
choses: la première, qu'il fût favorable à ses vrais intérêts; la seconde, que la suprématie des mers
ne pût jamais lui être arrachée. Mais, d'une part, les connaissances économiques ont fait assez de



progrès en Angleterre pour que le système colonial y soit jugé, au point de vue de la prospérité de la
métropole; et il est peu d'Anglais qui ne sachent fort bien que le commerce avec les États libres est
plus avantageux que les échanges avec les colonies. D'une autre part, être toujours le plus fort est
une lourde obligation. À mesure que les autres peuples grandissent, il faut que l'Angleterre ac‐
croisse la masse de forces vives, de capitaux, de travail humain qu'elle soustrait à l'industrie pour
les consacrer à la marine, et il doit arriver un moment où l'emploi improductif de tant de res‐
sources dépasse de beaucoup les profits du commerce colonial, en les supposant même tels qu'on
se plaît à les imaginer.--Il y a donc, de la part de l'Angleterre, une sagesse profonde, une prudence
consommée à dissoudre graduellement le contrat colonial, à rendre et à recouvrer l'indépendance,
à se retirer à temps d'un ordre de choses violent et par cela même dangereux, précaire, gros
d'orages et de tempêtes, et qui, après tout, détruit et prévient plus de richesses qu'il n'en crée. Sans
doute, il en coûtera à l'orgueil britannique de se dépouiller de cette ceinture de possessions éche‐
lonnées sur toutes les grandes routes du monde. Il en coûtera surtout à l'aristocratie, qui, par les
places qu'elle occupe dans les colonies, dans les armées et dans la marine, recueille cette large
moisson d'impôts, qu'un tel système oblige à faire peser sur les classes laborieuses. Mais derrière
les torys, il y a les whigs; derrière les whigs, il y a le peuple qui paye et qui souffre; il y a la _Ligue_
qui lui apprend pourquoi il souffre et pourquoi il paye; il y a le coeur humain qui, pour faire triom‐
pher le _juste_, n'a besoin que d'apercevoir sa connexité avec l'_utile_; et il est permis d'espérer
qu'un faux orgueil national, une prospérité factice et inégale ne lutteront pas longtemps contre les
forces combinées de l'intérêt, de la justice et de la vérité. La _Ligue_ le proclame tous les jours et
sous toutes les formes, ce qu'on nomme la puissance britannique, en tant qu'elle repose sur la vio‐
lence, l'oppression et l'envahissement, outre les périls qu'elle tient suspendus sur l'empire, ne lui
donne pas ces richesses qu'elle semble promettre et qu'il trouvera dans la liberté des relations in‐
ternationales, si du moins on appelle richesses l'abondance des choses et leur équitable répartition.

Ainsi, en se délivrant du gigantesque fardeau de ses colonies, non point en ce qui touche des re‐
lations de libre échange, de fraternité, de communauté de race et de langage, mais en tant que pos‐
sessions courbées avec la métropole sous le joug d'un monopole réciproque, l'Angleterre, je le ré‐
pète, travaille autant pour sa sécurité que pour sa prospérité. Aux sentiments de haine, d'envie, de
méfiance et d'hostilité que son ancienne politique avait semés parmi les nations, elle substitue
l'amitié, la bienveillance et cet inextricable réseau de liens commerciaux qui rend les guerres à la
fois inutiles et impossibles. Elle se replace dans une situation naturelle, stable, qui, en favorisant le
développement de ses ressources industrielles, lui permettra d'alléger le faix des taxes publiques.

N'est-il pas à craindre que le régime protecteur n'engage la France dans cette voie dangereuse
d'où l'Angleterre s'efforce de sortir?--Je l'ai déjà dit en commençant, il y a connexité nécessaire
entre la protection et les colonies. Établir cette connexité, exposer toutes les conséquences qui en
dérivent, au point de vue de la sécurité, ce serait dépasser de beaucoup les limites dans lesquelles je
suis forcé de me renfermer; je me bornerai à quelques aperçus.

À mesure que nos débouchés se fermeront au dehors, par l'effet de notre législation restrictive,
nous nous attacherons plus fortement aux débouchés coloniaux. Nous renforcerons autant que
possible notre monopole à la Martinique, à la Guadeloupe, en Algérie; nous suivrons la politique
dont le germe est contenu dans l'ordonnance qui exclut les tissus anglais de l'Afrique française.
Mais, sous peine de n'être que les oppresseurs de nos colons, de n'exciter en eux que le méconten‐
tement et la haine, il faudra bien que les faveurs soient réciproques; il faudra bien que nous repous‐
sions aussi de nos marchés toute production du dehors qui pourra nous être fournie, _à quelque



prix que ce soit_, par l'Algérie; et nous serons ainsi amenés à rompre le peu de relations qui nous
lient encore avec les nations étrangères.

Dans cette substitution de _marchés réservés_ à des _marchés libres_, la perte sera évidente.
Nos Antilles ne sauraient nous offrir un débouché égal à celui de tous les pays où croît la canne à
sucre. Quand nous aurons exclu le coton, les soies, les laines étrangères, pour protéger l'Algérie, le
débouché que nous nous serons réservé en Afrique sera loin, bien loin de compenser celui que nous
aurons perdu aux États-Unis, en Italie, en Espagne; et nous serons plus engorgés que jamais. Il
faudra donc marcher à la conquête de débouchés nouveaux, de _débouchés réservés_, c'est-à-dire
de nouvelles colonies. Nous convoitons Haïti, Madagascar, que sais-je?

Ainsi, nous cimenterons, nous élargirons le système des colonies _à monopoles réciproques_,
au moment même où il sera rejeté par le pays qui l'a le plus expérimenté. Mais on ne fait pas de
conquêtes sans provoquer des haines. Après avoir prélevé sur nous-mêmes d'immenses capitaux,
pour solder au loin des consommateurs, il nous faudra en prélever de plus immenses encore pour
nous prémunir contre l'esprit d'hostilité que nous aurons fait naître. Jamais nous ne saurons aug‐
menter assez nos forces de terre et de mer, et plus nous aurons anéanti, au sein de notre popula‐
tion, la faculté de produire, plus nous serons forcés de l'accabler de tributs et d'entraves. Se peut-il
concevoir une politique plus insensée? Quoi! lorsque l'Angleterre s'effraye de sa puissance colo‐
niale, elle qui a tant de vaisseaux pour la maintenir, lorsqu'elle reconnaît que cette puissance est ar‐
tificielle, injuste, pleine de périls, quand elle comprend que ce système d'envahissement compro‐
met la paix du monde, provoque des réactions, force tous les peuples à se tenir toujours prêts à
prendre part à une conflagration générale, et tout cela, non-seulement sans profit, pour elle, mais
encore au détriment de son industrie et du bien-être de ses citoyens, quand enfin elle se dégage vo‐
lontairement, librement, par prudence pure et après mûre réflexion, de ces liens dangereux, pour
se replacer dans une situation naturelle, stable, sûre et équitable, c'est alors que nous voulons en‐
trer dans cette voie funeste, nous qui proclamons tout haut notre pénurie de vaisseaux et de ma‐
rins; c'est alors que nous prétendons créer de toutes pièces et le système colonial et le développe‐
ment des forces navales qu'il exige! Et pourquoi? pour substituer au marché universel, qui serait à
nous par la liberté, le débouche de quelques îles lointaines, débouché forcé, illusoire, _acheté deux
fois_ par le double sacrifice que nous nous imposons comme consommateurs et comme
contribuables!

Ainsi le régime prohibitif et le système colonial, qui en est le complément nécessaire, menacent
notre indépendance nationale.--Un peuple sans possessions au delà de ses frontières a pour colo‐
nies le monde entier, et cette colonie, il en jouit sans frais, sans violence et sans danger. Mais lors‐
qu'il veut s'approprier des terres lointaines, en réduire les habitants sous son joug, il s'impose la
nécessité d'être partout le plus fort. S'il réussit, il s'épuise en impôts, se charge de dettes, s'entoure
d'ennemis, jusqu'à ce qu'il renonce à sa folie, pourvu qu'on lui en donne le temps; c'est l'histoire de
l'Angleterre. S'il ne réussit pas, il est battu, envahi, dépouillé de ses conquêtes, chargé de tributs;
heureux s'il n'est pas morcelé et rayé de la liste des nations!

On dira sans doute que j'ai fait intervenir les colonies pour détourner sur le régime prohibitif
des dangers dont il n'est pas responsable. Mais ce régime, considéré en lui-même, en dehors de
tout envahissement, ne suffit-il pas pour mettre les peuples en état d'hostilité permanente? Quel
est le principe sur lequel il repose? le voici: _Le proufict de l'un est le doumage de l'autre_ (Mon‐
taigne). Or, si la prospérité de chaque nation est fondée sur la décadence de toutes les autres, la
guerre n'est-elle pas _l'état naturel_ de l'homme?



Si la _Balance du commerce_ est vraie en théorie; si, dans l'échange international, un peuple
perd nécessairement ce que l'autre gagne; s'ils s'enrichissent aux dépens les uns des autres, si le bé‐
néfice de chacun est l'excédant de ses ventes sur ses achats, je comprends qu'ils s'efforcent tous à la
fois de mettre de leur côté la bonne chance, _l'exportation_; je conçois leur ardente rivalité, je
m'explique _les guerres de débouchés_. Prohiber _par la force_ le produit étranger, imposer à
l'étranger par _la force_ le produit national, c'est la politique qui découle logiquement du principe.
Il y a plus, le bien-être des nations étant à ce prix, et l'homme étant invinciblement poussé à re‐
chercher le bien-être, on peut gémir de ce qu'il a plu à la Providence de faire entrer dans le plan de
la création deux lois discordantes qui se heurtent avec tant de violence; mais on ne saurait raison‐
nablement reprocher au fort d'obéir à ces lois en opprimant le faible, puisque l'oppression, dans
cette hypothèse, est _de droit divin_ et qu'il est contre nature, impossible, contradictoire que ce
soit le faible qui opprime le fort.

Aussi, s'il est quelque chose de vain et de ridicule dans le monde, ce sont les déclamations, si
communes dans nos journaux, contre le despotisme commercial d'un pays voisin, lorsque nous
agissons, autant qu'il est en nous, d'après les mêmes doctrines. Il n'y a que les peuples qui recon‐
naissent le principe de la liberté commerciale qui soient en droit de s'élever contre tout ce qui porte
atteinte à cette liberté.

Ce n'est pas la seule contradiction où nous entraîne la doctrine restrictive. Voyez les journaux
parisiens. Sur deux phrases consacrées à ces matières, il y en a une pour prouver à la France qu'elle
a tout à _gagner_ à repousser les produits étrangers, et une autre pour démontrer aux étrangers
qu'ils ont tout à _perdre_ à repousser nos produits, prêchant ainsi la prohibition à leurs conci‐
toyens et la liberté à la Belgique, aux États Unis, au Mexique. Comment des écrivains qui se res‐
pectent peuvent-ils se ravaler à de tels enfantillages? et n'est-ce pas le cas de leur demander avec
Basile: _Qui donc est-ce que l'on trompe en tout ceci?_

J'ai nommé le Mexique. Cette république est un exemple du danger auquel la prohibition expose
la sécurité et l'indépendance des peuples. Pour avoir voulu _protéger le travail national_, la voilà
en ce moment en état d'hostilité ouverte avec la France, l'Angleterre et l'Union américaine.--Elle a
exagéré le principe, dit-on.--Que signifie cela? Si le principe est bon, on n'en saurait faire une appli‐
cation trop absolue.

Si je voulais démontrer par les faits la connexité qui existe entre l'antagonisme commercial et
l'antagonisme militaire, il me faudrait rappeler l'histoire moderne tout entière. Qu'il me soit permis
d'en citer l'exemple contemporain le plus remarquable.

Écoutons Napoléon. Ses paroles, ses actes, le souvenir des résultats qu'ils ont amenés nous en
apprendront plus que bien des volumes.

«On me proposa le blocus continental; il me parut _bon_ et je l'acceptai; il devait ruiner le com‐
merce anglais. _En cela_, il a mal fait son devoir, parce qu'il a produit, _comme toutes les prohibi‐
tions_, un renchérissement, ce qui est toujours à l'avantage du commerce.»

Voilà donc un système qui est _bon_ parce qu'il _doit ruiner_ nos rivaux; qui fait mal son de‐
voir précisément _en cela_; qui est par sa nature tout _à l'avantage_ du commerce qu'il a pour ob‐
jet de ruiner; qui agit donc contrairement à son but. Quelle logomachie!

«Les ports de mer (français) étaient ruinés. Aucune force humaine ne pouvait leur rendre ce que
la Révolution avait anéanti. Il fallait _donner une autre impulsion à l'esprit de trafic_. Il n'y avait



pas d'autre moyen que d'enlever aux Anglais le monopole de l'industrie manufacturière, pour faire
de cette industrie _la tendance générale_ de l'économie de l'État. Il fallait créer le système conti‐
nental; il fallait ce système et rien de moins, parce qu'il fallait donner _une prime énorme_ aux
fabriques.»

Voilà bien le régime prohibitif. Il aspire à donner _à l'esprit de trafic_ (_travail_ eût été une ex‐
pression moins dédaigneuse et plus juste) _une impulsion_ différente de celle qu'il reçoit de son
propre intérêt; et il ne veut pas voir que _la prime énorme_ donnée au travail privilégié se prélève,
non sur l'étranger, mais sur le consommateur national.

«Le fait a prouvé en ma faveur.--(C'est un peu fort!) _J'ai déplacé_ le siége de l'industrie, etc.--
_J'ai été forcé_ de porter le blocus continental à l'extrême, parce qu'il avait pour but de faire non-
seulement du bien à la France, mais encore du mal à l'Angleterre.

On voit ici le principe: _le bien de l'un, c'est le mal de l'autre_. Mais on ne prétend pas sans
doute l'appliquer sans résistance de la part de celui dont on veut faire le mal. Donc ce principe
contient la guerre. Voyez en effet:

«Il fallait affermir le système. Cette nécessité a influé sur la politique de l'Europe, en ce qu'_elle
a fait à l'Angleterre une nécessité de poursuivre l'état de guerre_. Dès ce moment aussi la guerre a
pris en Angleterre un caractère plus sérieux. Il s'agissait pour elle de la fortune publique, c'est-à-
dire de son existence; la guerre se popularisa... La lutte n'est devenue périlleuse que depuis lors.
J'en reçus l'impression en signant le décret. Je soupçonnai qu'_il n'y aurait plus de repos pour
moi_ et que ma vie se passerait à combattre des résistances!!.....» Bonaparte aurait pu _soupçon‐
ner_ aussi qu'il _n'y aurait plus de repos_ pour la France.

Non-seulement ce principe conduit à la guerre avec la nation qu'on veut ruiner, mais avec toutes
celles qu'on a besoin d'entraîner dans le système pour le faire réussir, bien qu'il soit dans sa nature,
nous l'avons vu, de mal faire son devoir _en cela_, c'est-à-dire de ne pouvoir réussir. Écoutons en‐
core Napoléon.

«Pour que le système continental fût bon à quelque chose, il fallait qu'il fût complet. Je l'avais
établi, à peu de chose près, dans le Nord. Le Nord était soumis _à mes garnisons_; il fallait le faire
respecter dans le Midi. Je demandai à l'Espagne un passage pour un corps d'armée que je voulais
envoyer en Portugal. Cette route nous mit en rapport avec l'Espagne. Jusqu'alors je n'avais jamais
songé à ce pays-là, à cause de sa nullité.» Voilà l'origine de la guerre de la Péninsule.

«L'obligation de maintenir le système continental amenait _seule_ des difficultés avec les gou‐
vernements dont le littoral facilitait la contrebande. Entre ces États, la Russie se trouvait dans une
situation embarrassante. Sa civilisation n'était pas assez avancée _pour lui permettre de se passer
des produits de l'Angleterre_. J'avais _exigé_ pourtant qu'ils fussent prohibés. C'était une _absur‐
dité_; mais elle était indispensable _pour compléter le système prohibitif_. La contrebande se fai‐
sait; je m'en plaignis; on se justifia; on recommença; nous nous irritions. Cette manière d'être ne
pouvait durer.» Voilà l'origine de la guerre de Russie.

Et c'est là ce que l'école moderne nous donne pour de la politique profonde! Certes, je n'ai pas la
folle présomption de contester le génie de l'Empereur; mais enfin, faut-il abjurer le sens commun
et humilier sa raison devant ce tissu d'absurdités monstrueuses? Bonaparte imagine que l'industrie
manufacturière doit être la _tendance générale_ de l'État; qu'il doit, par ses décrets, détourner les
capitaux et le travail de leur pente naturelle pour donner _une autre impulsion à l'esprit de trafic_.



Pour cela, il organise un système de _primes énormes_ en faveur des fabricants et fonde le _ré‐
gime prohibitif_. Il reconnaît que ce régime _fait mal son devoir_; qu'il produit un renchérisse‐
ment qui _tourne à l'avantage_ du commerce anglais, qu'il a pour but de ruiner. Alors il songe à le
compléter. Il menace l'_existence_ de l'Angleterre; guerre à mort avec l'Angleterre. Il veut faire
respecter son système dans le Midi; guerre à mort avec l'Espagne. Il _exige_ que la Russie se passe
de ce dont _elle ne peut se passer_; guerre à mort avec la Russie. Enfin la France est envahie deux
fois, humiliée, chargée de tributs; Bonaparte est attaché à un rocher, et il s'écrie: «_Le fait a prouvé
en ma faveur!_» Poursuivre un but qu'on déclare _impossible_ par des moyens qu'on reconnaît
_absurdes_, tomber dans l'abîme, y entraîner le pays et s'écrier: «Les faits m'ont donné raison,»
c'est donner au monde le scandale d'un excès d'impéritie, en même temps que d'immoralité, dont
l'histoire des plus affreux tyrans ne fournirait pas un autre exemple[44].

[Note 44: V. au t. IV, les pages 379 et 380. (_Note de l'éditeur._)]

Donc le régime prohibitif est une cause permanente de guerre; je dirai plus, de nos jours c'est à
peu près _la seule_. Les guerres de spoliation directe, comme celles des Romains, celles qui ont
pour objet de procurer des esclaves et d'imposer des croyances religieuses, d'augmenter le patri‐
moine d'une famille princière, ne sont plus de notre siècle. Aujourd'hui on se bat pour des _débou‐
chés_, et si ce but n'est pas aussi naïvement odieux, il est certes plus puéril que les autres. On dé‐
teste, mais on comprend l'emploi de la force pour acquérir du butin, des esclaves, des vassaux, du
territoire. Mais pour ouvrir des débouchés, ce n'est pas de la force, c'est de la liberté qu'il faut; et
cela est si vrai, que, de l'aveu même des partisans du système exclusif, le triomphe absolu d'une na‐
tion, s'il était possible, n'aurait pour résultat commercial que de lui assimiler toutes les autres et
par conséquent de réaliser la _liberté absolue_ du commerce.

Un nouveau Cinéas serait bien plus fondé à dire au peuple qui aspirerait, par la conquête, au
monopole universel, ce que le Cinéas ancien disait à Pyrrhus: «Que ferez-vous quand vous aurez
vaincu l'Italie?--Je la forcerai à recevoir mes produits en échange des siens.--Et ensuite?--La Sicile
touche à l'Italie; je la soumettrai.--Et après?--Je rangerai sous mes lois l'Afrique, l'Inde, la Chine,
les îles de la mer du Sud.--Mais enfin que ferez-vous quand le monde entier sera votre colonie?--
Oh! alors j'échangerai librement, et je jouirai du repos;--Et que n'échangez-vous d'ores et déjà, et
ne jouissez du repos en proclamant la liberté?»

Je reviens, un peu tard peut-être, à l'objet de ce paragraphe, qui n'est pas tant de montrer la liai‐
son entre l'état de guerre et le système restrictif, que de faire voir combien, dans les luttes que l'ave‐
nir peut réserver aux nations; celles qui seront les dernières à s'affranchir de ce régime auront as‐
sumé de chances défavorables.

D'abord j'ai déjà prouvé que le peuple qui jouira de la liberté du commerce nous écrasera de sa
concurrence, ce qui ne veut pas dire autre chose, sinon qu'il deviendra _plus riche_. À moins donc
de soutenir que la richesse est indifférente au succès d'une guerre, il faut avouer que, sous ce rap‐
port, la nation dont le travail languira dans les étreintes de la _protection_, sera, vis-à-vis de sa ri‐
vale, dans des conditions évidentes d'infériorité.

Ensuite, de nos jours, une guerre entre deux grands peuples entraîne bientôt tous les autres.
Sous ce rapport encore, tout l'avantage sera du côté de la partie belligérante qui aura le plus d'al‐
liances. Or, une nation qui s'isole n'a pas d'alliances nécessaires; on peut rompre avec elle sans
souffrances ni déchirements. Si l'Angleterre consomme les produits agricoles de la Baltique, de la
mer Noire, de l'Amérique; si la Russie, les États-Unis, la Prusse, consomment le travail manufactu‐



rier des Anglais; si de part et d'autre la production s'est constituée de longue main selon cette don‐
née, il sera impossible à la France de désunir politiquement ce qui sera commercialement uni. «Le
commerce; dit Montesquieu, tend à unir les nations. Si l'une a besoin de vendre, l'autre a besoin
d'acheter, et toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels.» La France courra donc le
risque d'avoir, à chaque guerre, toute l'Europe sur les bras, par ce double motif que l'Europe ne
tiendra à nous par aucun lien _fondé sur des besoins mutuels_, et qu'elle tiendra à notre rivale par
les liens les plus étroits.

Il est vrai, il faut le dire pour être impartial et pour qu'on ne m'accuse pas de ne considérer les
questions que sous un aspect, que la France pourra tirer quelques avantages, en cas de guerre, de
son isolement commercial, de l'extinction de ses rapports extérieurs, de la nullité de sa marine
marchande, toutes conséquences du système économique qu'elle a adopté. Elle sera redoutable,
comme l'est dans la société un ennemi qui, n'ayant rien à perdre, peut faire beaucoup plus de mal
qu'il n'est possible de lui en rendre. L'absence de liens a été souvent prise, en politique comme en
morale, pour de l'indépendance. Sous l'influence de cette idée, Rousseau, qui aimait à poursuivre
un principe dans toutes ses conséquences, avait été amené à proscrire, comme autant de liens par
lesquels on peut nous atteindre, d'abord la _richesse_, ensuite la _science_, puis la _propriété_, et
enfin la _société_ elle-même. Logicien inflexible, à ses yeux le négociant était le type de la dégrada‐
tion humaine, «parce que, disait-il, _on peut le faire crier à Paris en le touchant dans l'Inde_;» au
contraire, le type de la perfection était le sauvage: il n'est assujetti qu'à la force brute, «et après
tout, disait Rousseau, _si on le chasse d'un arbre, il peut se réfugier sous un autre_.» Le philosophe
na pas vu que, à ce compte, la perfection est dans le néant.

Le système qui a pour objet de restreindre l'échange, et par conséquent le travail et le bien-être,
procède de la même doctrine. Il invoque sans cesse l'indépendance nationale. Mais l'indépendance
fondée sur ce qu'on n'a rien à perdre, sur ce qu'on a rompu tous les liens par lesquels on pourrait
nous atteindre, c'est l'indépendance du sauvage, c'est l'invulnérabilité du néant. Si un peuple,
adoptant la liberté du commerce, parsemait de ses vaisseaux toutes les mers, pendant qu'un autre,
obéissant au régime restrictif, concentrerait toute sa vitalité dans les limites de ses frontières, il
n'est pas douteux qu'en cas de guerre le premier ne fût plus vulnérable que le second. Et qui sait si
le sentiment confus de cette différence de situation ne nous inspirera pas la funeste pensée de faire
rétrograder vers la barbarie notre système d'agression et de défense? S'il est une chose qui puisse
consoler les âmes chrétiennes et généreuses des obstacles que rencontre l'établissement parmi les
hommes de la paix universelle, c'est assurément la tendance, qu'on peut remarquer dans la guerre
moderne, à restreindre ses fléaux sur les armées et tout au plus sur les nations prises en corps col‐
lectif. Sans doute le sang humain coule encore, des peuples ont été soumis à des tributs et quelque‐
fois morcelés; mais la propriété privée est en général respectée, on laisse aux hommes de travail le
fruit de leurs sueurs et leurs moyens d'existence; on a vu des armées passer et repasser, tantôt vain‐
cues, tantôt victorieuses, sur le théâtre de ces luttes sanglantes, sans que le sort des habitants pai‐
sibles fût complétement bouleversé. Le même progrès tend à se réaliser sur mer: «La France légi‐
time, dit M. de Chateaubriand, conservera éternellement la gloire d'avoir interdit l'armement en
course, d'avoir la première rétabli, sur mer, ce droit de propriété respecté dans toutes les guerres
sur terre par les nations civilisées, et dont la violation, dans le droit maritime, est un reste de la pi‐
raterie des temps barbares.» (_Mélanges politiques_, tome XXV, page 375.)

Mais n'est-il pas à craindre qu'une puissance belligérante qui n'aurait plus de commerce ne refu‐
sât d'accéder à une stipulation qui, sans pouvoir lui profiter, amoindrirait ses moyens d'agression!



La guerre à la propriété privée, aux matelots, aux passagers de tout âge et de tout sexe, semble donc
être encore une des déplorables nécessités du régime prohibitif. N'avons-nous pas vu dernière‐
ment, dans une brochure célèbre, recommander, systématiser cette guerre barbare?

Mais ce n'est pas à l'auteur que le reproche doit s'adresser: il est marin, et il ne saurait conseiller
à son pays une autre tactique navale que celle qui est indiquée par la nature des choses. C'est, nous
le répétons, au régime prohibitif qu'il faut s'en prendre. C'est ce régime qui, nous plaçant dans cette
situation de n'avoir bientôt plus rien à perdre sur mer, nous montre par où nous pouvons attaquer
les peuples commerçants, sans avoir à craindre de représailles.

En 1823, la France avait interdit l'armement en course. À Dieu ne plaise que je veuille atténuer
la gloire qui lui en revient! Mais elle était alors en guerre avec une puissance plus dénuée que nous
de propriété navale, et qui, par ce motif, n'accepta pas ce nouveau droit maritime. Au moment
d'entrer en lutte, aucun peuple ne se soumet à une convention, quelque philanthrope qu'il soit, qui
lui profite moins qu'à son ennemi. Raison de plus pour combattre ces lois restrictives, puisqu'elles
sont inconciliables avec le progrès social dont la guerre même est susceptible.

Je laisse aux hommes spéciaux le soin d'examiner si la tactique proposée par le prince ne recèle
pas de graves dangers: «Il faut agir sur le commerce anglais,» dit-il. Mais le commerce suppose
deux intéressés. En agissant sur l'un, vous nuisez à l'autre, et vous vous faites autant d'ennemis
qu'il y a de peuples dont vous interrompez les transactions.

Et puis, en admettant un plein succès, vous arriverez tout au plus à forcer les produits anglais à
emprunter des navires neutres. Vous serez donc entraînés, comme Bonaparte, à imposer votre poli‐
tique à toute l'Europe civilisée.

N'oublions pas ces paroles: «La Russie ne pouvait se passer des produits anglais. J'exigeai pour‐
tant qu'elle les prohibât. C'était une absurdité; mais elle était nécessaire pour compléter le système.
La contrebande se faisait; je m'en plaignis; on se justifia; on recommença; nous nous irritions.
Cette manière d'être ne pouvait durer.»

Ai-je besoin, après ce qui précède, de faire voir la liaison qui existe entre le régime protecteur et
la démoralisation des peuples?--Mais sous quelque aspect que l'on considère ce régime, il n'est tout
entier qu'une immoralité. C'est l'injustice organisée; c'est _le vol_ généralisé, légalisé, mis à la por‐
tée de tout le monde, et surtout des plus influents et des plus habiles. Je hais autant que qui que ce
soit l'exagération et l'abus des termes, mais je ne puis consciencieusement rétracter celui qui s'est
présenté sous ma plume. Oui, _protection, c'est spoliation_, car c'est le privilége d'opérer législati‐
vement la rareté, la disette, pour être en mesure de surfaire à l'acheteur. Si, dans ce moment, moi,
propriétaire, j'étais assez influent pour obtenir une loi qui forçât le public à me payer mon froment
à 30 fr. l'hectolitre, n'est-ce pas comme si j'exerçais une déprédation égale à toute la différence de
ce prix au prix naturel du froment? Quand mon voisin me fait payer son drap, un autre son fer, un
troisième son sucre, à un taux plus élevé que celui auquel j'achèterais ces choses _si j'étais libre_,
ne suis-je pas du même coup dépouillé de mon argent et de ma liberté? Et pense-t-on que les
hommes puissent se familiariser ainsi avec des habitudes d'extorsion, sans fausser leur jugement et
ternir leurs qualités morales? Pour avoir une telle pensée, pour croire à la moralité des quêteurs de
monopole, il faudrait n'avoir jamais lu un journal subventionné par les comités manufacturiers, il
faudrait n'avoir jamais assisté à une séance de la Chambre ou du Parlement, quand il y est question
de priviléges.



Je ne veux cependant pas dire que la spoliation, sous cette forme, ait un caractère aussi odieux
que le vol proprement dit. Mais pourquoi? uniquement parce que l'opinion porte encore un juge‐
ment différent sur ces deux manières de s'emparer du bien d'autrui.

Il a été un temps où une nation pouvait en dépouiller une autre, non-seulement sans tomber
dans le mépris public, mais encore en se conciliant l'admiration du monde. L'opinion ne flétrissait
pas alors le vol, pratiqué sur une grande échelle sous le nom de _conquête_; et il est même remar‐
quable que, bien loin de considérer l'abus de la force comme incompatible avec la vraie gloire, c'est
précisément pour la force, en ce qu'elle a de plus abusif, qu'étaient réservés les lauriers, les chants
des poëtes et les applaudissements de la foule.

Depuis que la _conquête_ devient plus difficile et plus dangereuse, elle devient aussi moins po‐
pulaire; et l'on commence à la juger pour ce qu'elle est. Il en sera de même de la _protection_; et si
la déprédation, de peuple à peuple, est tombée en discrédit, malgré toutes les forces qui ont été de
tout temps employées pour l'environner d'éclat et de lustre, il faut croire qu'il ne sera pas moins
honteux, pour les habitants d'un même pays, de se dépouiller les uns les autres par la prosaïque
opération des tarifs.

Si même l'on appréciait les actions humaines par leurs résultats, ce genre d'extorsion ne tarde‐
rait pas à être plus méprisé que le simple vol. Celui-ci déplace la richesse; il la fait passer des mains
qui l'ont créée, à celles qui s'en emparent. L'autre la déplace aussi, et de plus il la détruit. La protec‐
tion ne donne aux exploitants qu'une faible partie de ce qu'elle arrache aux exploités.

Si le régime restrictif place sous la sauvegarde des lois des actions criminelles, et présente
comme légitime une manière de s'enrichir qui a, avec la spoliation, la plus parfaite analogie, par
une suite nécessaire, il transforme en crimes fictifs les actions les plus innocentes, et attache des
peines afflictives et infamantes aux efforts que font naturellement les hommes pour échapper aux
extorsions, bouleversant ainsi toutes les notions du juste et de l'injuste. Un Français et un Espagnol
se réunissent pour échanger une pièce d'étoffe contre une balle de laine. L'un et l'autre disposent
d'une propriété acquise par le travail. Aux yeux de la conscience et du sens commun, cette transac‐
tion est innocente et même utile. Cependant, dans les deux pays, la loi la réprouve, et à tel point
qu'elle aposte des agents de la force publique pour saisir les deux échangistes et pour les tuer sur
place au besoin.

Qu'on ne dise pas que je cherche à innocenter la fraude et la contrebande. Si les droits d'entrée
n'avaient qu'un but fiscal, s'ils avaient pour objet de faire rentrer dans les coffres de l'État les fonds
nécessaires pour assurer tous les services, payer l'armée, la marine, la magistrature, et procurer en‐
fin aux contribuables le bon ordre et la sûreté, oui, il serait criminel de se soustraire à un impôt
dont on recueille les bénéfices; mais les _droits protecteurs_ ne sont pas établis pour le public,
mais contre le public; ils aspirent à constituer le privilége de quelques-uns aux dépens de tous.
Obéissons à la loi tant qu'elle existe; nommons même, si on le veut, contravention, délit, crime, la
violation de la loi; mais sachons bien que ce sont là des crimes, des délits, des contraventions _fic‐
tives_; et faisons nos efforts pour faire rentrer, dans la classe des actions innocentes, des transac‐
tions de droit naturel, qui ne sont point criminelles en elles-mêmes, mais seulement parce que la
loi l'a arbitrairement voulu ainsi.

Lorsque nous avons considéré les prohibitions dans leurs rapports avec la prospérité des
peuples, nous avons vu qu'elles avaient pour résultat infaillible de fermer les débouchés extérieurs,
de mettre les entrepreneurs hors d'état de soutenir la concurrence étrangère, de les forcer à ren‐



voyer une partie de leurs ouvriers et à baisser le salaire de ceux qu'ils continuent à employer, enfin
de réduire les profits de la classe laborieuse, en même temps que d'élever le prix des moyens de
subsistance. Tous ces effets se résument en un seul mot: _misère_, et je n'ai pas besoin de dire la
connexité qui existe entre la misère des hommes et leur dégradation morale. Le penchant au vol et
à l'ivrognerie, la haine des institutions sociales, le recours aux moyens violents de se soustraire à la
souffrance, la révolte des âmes fortes, l'abattement, l'abrutissement des âmes faibles, tels sont donc
les effets d'une législation qui oblige les classes les plus nombreuses à demander à la violence, à la
ruse, à la mendicité, ce que le travail honnête ne peut plus leur donner. Faire l'histoire de cette lé‐
gislation, ce serait faire l'histoire du chartisme, du rébeccaïsme, de l'agitation irlandaise et de tous
ces symptômes anarchiques qui désolent l'Angleterre, parce que c'est le pays du monde qui a pous‐
sé le plus loin l'abus de la spoliation sous forme de protection.

L'esprit de monopole étant étroitement lié à l'esprit de conquête, cela suffît pour qu'on doive lui
attribuer une influence pernicieuse sur les moeurs d'un peuple considéré dans ses rapports avec
l'étranger. Une nation avide de conquêtes ne saurait inspirer d'autres sentiments que la défiance, la
haine et l'effroi. Et ces sentiments qu'elle inspire, elle les éprouve, ou du moins, pour apaiser sa
conscience, elle s'efforce de les éprouver, et souvent elle y parvient. Quoi de plus déplorable, et de
plus abject à la fois que cet effort dépravé, auquel on voit quelquefois un peuple se soumettre, pour
s'inoculer à lui-même des instincts haineux, sous le voile d'un faux patriotisme, afin de justifier à
ses propres yeux des entreprises et des agressions, dont au fond il ne peut méconnaître l'injustice?
On verra ces nations envahir des tribus paisibles, sous le prétexte le plus frivole, porter le fer et le
feu dans les pays dont elles veulent s'emparer, brûler les maisons, couper les arbres, ravir les pro‐
priétés, violer les lois, les usages, les moeurs et la religion des habitants; on les verra chercher à
corrompre avec de l'or ceux que le fer n'aura pas abattus; décerner des récompenses et des hon‐
neurs à ceux de leurs ennemis qui auront trahi la patrie, et vouer une haine implacable à ceux qui,
pour la défendre, se dévouent à toutes les horreurs d'une lutte sanglante et inégale. Quelle école!
quelle morale! quelle appréciation des hommes et des choses! et se peut-il qu'au XIXe siècle un tel
exemple soit donné, dans l'Inde et en Afrique, par les deux peuples qui se prétendent les déposi‐
taires de la loi évangélique et les gardiens du feu sacré de la civilisation!

J'appelle l'attention de mon pays sur une situation qui me paraît ne pas le préoccuper assez. Le
système prohibitif est mauvais, c'est ma conviction. Cependant, tant qu'il a été général, il enfantait
partout des maux _absolus_ sans altérer profondément la grandeur et la puissance _relatives_ des
peuples. L'affranchissement commercial d'une des nations les plus avancées du globe nous place au
commencement d'une ère toute nouvelle. Il ne se peut pas que ce _grand fait_ ne bouleverse toutes
les conditions du travail, au sein de notre patrie; et si j'ai osé essayer de décrire les changements
qu'il semble préparer, c'est que l'indifférence du public à cet égard me paraît aussi dangereuse
qu'inexplicable.

DE L'AVENIR DU COMMERCE DES VINS

ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE[45]

[Note 45: Extrait du _Journal des Économistes_, nº d'août 1845. (Note de l'éditeur.)]

_Aux membres de la_ Ligue, _aux officiers du_ Board of trade, _aux ministres du gouverne‐
ment anglais._



La _Ligue_ provoque les réformes commerciales, le _Board of trade_ les élabore, le ministre les
convertit en lois: c'est donc à ces trois degrés de juridiction que j'adresse les réflexions qui suivent.

L'Angleterre ne produisant pas de vins, les droits de douane qui frappent ce liquide ne peuvent
être considérés comme _protecteurs_. Par ce motif, ils ne suscitent pas les réclamations de la _Li‐
gue_. Aussi voit-on les vins figurer parmi les huit articles auxquels paraît devoir se restreindre l'ac‐
tion du tarif anglais.

Cependant un droit, même fiscal, est contraire à la liberté du commerce, si, par son exagération,
il prévient des échanges internationaux, s'il interdit au peuple des satisfactions qui n'ont en elles-
mêmes rien d'immoral, s'il va jusqu'à lui ravir le choix de ses habitudes[46], si même, sacrifiant ce
revenu public, qui lui sert de prétexte, on s'en sert comme d'un acte de représailles contre des tarifs
étrangers, ou qu'on le réserve comme moyen d'agir sur ces tarifs[47]. C'est parce que l'administra‐
tion anglaise est décidée à mettre enfin la justice au-dessus de ces vaines considérations d'une
fausse et étroite politique, qu'elle se propose, si je suis bien informé, de substituer au droit fixe ac‐
tuel de 5 sch. 6 d. par gallon une taxe fixe d'un schilling, plus un droit de 20 pour 100.

[Note 46: J'ai souvent entendu dire, en Angleterre, que l'élévation des droits sur les vins de
basse qualité était sans importance, parce qu'en aucun cas le peuple ne buvait de vin, dont il n'a pas
l'_habitude_. Mais ne sont-ce pas ces droits qui ont créé ces habitudes?]

[Note 47: Sir Robert Peel, en présentant son plan financier, a dit qu'il «réservait les droits sur les
vins comme moyen d'amener la France à un traité de commerce.» Mais il a dit aussi que «si cette
politique ne réussissait pas, y persévérer serait léser les intérêts du peuple anglais.»]

Cependant, en laissant subsister ce droit fixe d'un schilling, faites-vous réellement _justice_ au
peuple anglais, d'une part, de l'autre, entrez-vous franchement dans la voie d'une saine _politique_
à l'égard des autres peuples?--Ce sont deux points sur lesquels je vous prie de me permettre d'ap‐
peler votre attention.

Mais quel droit a un étranger de s'immiscer dans une telle question? Le droit que je tiens de
votre principe: _liberté de commerce_ n'implique-t-elle pas entre les nations _communauté d'inté‐
rêts_? En m'occupant de votre pays, je travaille pour le mien, ou, si vous l'aimez mieux, en m'occu‐
pant du mien, je travaille pour le vôtre.

Qu'un droit uniforme appliqué à des valeurs différentes soit _injuste_, c'est ce qui n'a pas be‐
soin de démonstration. Je me bornerai donc, sur ce point, à montrer en chiffres les résultats des
trois systèmes, en supposant que les prix maximum et minimum des vins pouvant donner lieu à un
commerce important soient de 28 sch. et 3 sch. le gallon.

VIN DU RICHE.

Système actuel, { Prix d'achat 28 sch. droit fixe de { Droit 5 6 d. ou 20 p. 100. 5 sch. 6 d. ----------
-- 33 6

{ Prix d'achat 28 sch. Système projeté, { Droit fixe 1 } droit mixte. { Droit graduel } ou 23 p. 100.
{ à 20 p. 100 5 6 d. }

Système du droit { Prix d'achat 28 sch. _ad valorem_. { Droit à 20 p. 100 5 6 d. ou 20 p. 100. ---
--------- 33 6

VIN DU PAUVRE.



Prix d'achat 3 sch. Droit 5 6 d. ou 183 p. 100 ----------- 8 6

Prix d'achat 3 sch. Droit fixe 1 } 50 p. 100 Droit graduel 0 6 d.} à 20 p. 100 ----------- 4 6

Prix d'achat 3 sch. Droit à 20 p. 100 0 6 d. ou 20 p. 100. ----------- 3 6

Ces chiffres approximatifs n'ont pas besoin de commentaires.

Aujourd'hui, _pour une dépense égale_, le pauvre paye _huit fois_ la taxe du riche.

Dans le système projeté, il payerait encore une _taxe double_.

Le droit _ad valorem_ est seul équitable.

J'ai eu l'honneur de soumettre verbalement cette observation à quelques-uns de vos plus cé‐
lèbres économistes, à des membres du Parlement, à des hommes d'État: ils sont loin d'en contester
la justesse; mais, disent-ils, le droit _ad valorem_ est d'une perception coûteuse et difficile.

Mais une difficulté d'exécution suffit-elle pour justifier la perpétration d'une injustice? En
France, l'administration aurait trouvé commode de frapper chaque hectare de terre d'un impôt uni‐
forme, sans égard à sa force contributive; elle n'y a pas songé, cependant, et n'a pas reculé devant
les complications du cadastre. La raison en est simple: quand la nation en masse rencontre un obs‐
tacle, c'est à la nation en masse à le vaincre; et elle ne peut sans iniquité s'en débarrasser aux dé‐
pens d'une classe, et précisément de la classe la plus malheureuse.

L'objection, d'ailleurs, perd toute sa force en présence du système _mixte_. Il implique la possi‐
bilité de prélever le droit graduel.

On ajoute, il est vrai, que sans le droit fixe il faudrait, sous peine de compromettre le revenu de
l'État, porter plus haut le droit _ad valorem_, qui, dans ce cas, offrirait un trop fort appât à la
fraude.

Mais sont-ce les réformateurs auxquels je m'adresse qui plaideront la cause des droits exagérés,
au point de vue fiscal? Quand vous voulez grossir votre revenu, quel est depuis longtemps tout
votre secret? C'est justement de modérer les taxes. Cette politique ne vous a jamais failli; et, en ce
moment même, les résultats de l'abaissement des droits sur le sucre lui donnent une éclatante
consécration.

On peut, je crois, tenir pour certain qu'avec un droit modéré de 20 pour 100, l'Angleterre fera
sur les vins un commerce immense et constamment progressif. La France consomme 40 millions
d'hectolitres de vins, malgré les taxes et les entraves par lesquelles il semble qu'elle cherche à dé‐
truire cette branche d'industrie; y a-t-il exagération à établir que la Grande-Bretagne, avec ses puis‐
santes ressources de consommation, achètera _le dixième_ de ce qu'achète la France, ou 4 millions
d'hectolitres, dont 7/8 de vins ordinaires à 3 sch. et 1/8 de vins fins à 28 sch. en moyenne? Or, dans
cette hypothèse, le Trésor recouvrerait de 3 à 4 millions sterling. Il ne perçoit aujourd'hui que 2
millions.

J'ai dit en second lieu, que le droit uniforme me semble _impolitique_.

L'Angleterre s'étant assurée que la prospérité d'un peuple se mesure mieux par ses importations
que par ses exportations, a pris le parti d'ouvrir ses ports aux produits des autres nations, sans at‐
tendre d'elles _réciprocité_, et sans même la leur demander. Son but principal est de mettre sa lé‐



gislation commerciale en harmonie avec la saine économie politique; mais, accessoirement, elle es‐
père agir au dehors par son exemple, car, jusqu'à ce que la liberté soit universelle, elle ne lui cédera
que la moitié de ses fruits.

Or, au point de vue de l'influence que peut exercer sur les nations cette initiative de la grande ré‐
forme commerciale, quelle différence immense sépare le _droit fixe_ du droit _ad valorem_!

Avec le droit uniforme, vous continuerez, comme aujourd'hui, à recevoir quelques vins de Xérès
et des bons crus de la Champagne et du Bordelais. L'Angleterre et la France se toucheront encore
par leurs sommités aristocratiques, et vos riches seigneurs donneront la main, par-dessus la
Manche et à travers les tarifs, à nos grands propriétaires. Mais voulez-vous que votre population et
la nôtre soient mises en contact sur tous les points; qu'un commerce actif et régulier entre les deux
peuples pénètre dans tous les districts, dans toutes les communes, dans toutes les familles? Tenez-
vous à voir l'Angleterre passer le détroit et enfoncer dans notre sol de profondes racines? Renoncez
à ce droit _fixe_, et laissez l'infinie variété de nos produits aller satisfaire l'infinie variété de vos
goûts et de vos fortunes. Alors les avocats du _free-trade_, en France, auront une large base d'opé‐
rations; car la connaissance, l'amour, le besoin du _libre-échange_, descendront jusque dans nos
chaumières, et il n'y aura pas un de nos foyers qui ne suscite quelque défenseur à ce principe d'éter‐
nelle justice. Et ai-je besoin de vous dire les conséquences?... La puissance de consommation s'élar‐
gira tellement, en France comme en Angleterre, qu'il y aura des débouchés pour vos manufactures
comme pour nos fabriques, pour nos champs comme pour les vôtres; et le temps arrivera, je l'es‐
père, où vous pourrez transformer en navires marchands vos vaisseaux de guerre, comme nous
pourrons rendre nos jeunes soldats à l'industrie.

Paix au dehors, justice au dedans, prospérité partout,--de tels résultats pourraient-ils être balan‐
cés dans votre esprit par une simple difficulté d'exécution, qui ne vous a pas arrêtés pour le thé, et
que d'ailleurs vous n'évitez pas par le système mixte?

UNE QUESTION SOUMISE AUX CONSEILS GÉNÉRAUX

DE L'AGRICULTURE, DES MANUFACTURES ET DU COMMERCE[48].

[Note 48: Par une circulaire de 1845, M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce, interrogeait les
Conseils généraux sur diverses modifications à introduire dans nos lois. L'une des questions posées
était relative à l'importation du fer. C'est à l'occasion de celle-ci que F. Bastiat publia les réflexion
suivantes dans le nº de décembre 1845 du _Journal des Économistes_. (_Note de l'éditeur._)]

_Faut-il, dans l'intérêt de notre marine, admettre en franchise de droits les fers destinés à la
construction des navires engagés dans la navigation internationale?_

Cette question n'aurait-elle pas été convenablement suivie de cette autre:

Faut-il, _dans l'intérêt de nos voies de communication_, admettre en franchise de droits les fers
destinés à la construction des railways?

Et de cette autre encore:

Faut-il, _dans l'intérêt de nos estomacs_, admettre en franchise de droits les fers destinés au la‐
bourage des terres, et par là à la production des subsistances?

Quoi qu'il en soit, restreignons-nous à la proposition du ministre.



Remarquons d'abord comment elle est posée.

Il ne s'agit pas de recevoir du fer étranger pour construire toute sorte de navires, mais seulement
les navires destinés à la navigation internationale. Pourquoi cela? La raison en est simple. Il y a
deux sortes de navigation, celle qui se fait de France à France, ou de métropole à colonie et récipro‐
quement. Cela s'appelle la _navigation réservée_. Ici on tient le consommateur à la gorge, et il faut
qu'il paye. Que le navire soit lourd, mauvais marcheur, qu'il revienne à un prix exorbitant, et grève
inutilement les objets transportés d'un fret onéreux, c'est ce dont notre législation ne se met pas en
peine, ou plutôt c'est ce qu'elle cherche. Le consommateur est là, tout disposé à se laisser exploiter,
et l'on n'y fait pas faute.

Mais la _navigation internationale_ est soumise, dans une certaine mesure, à la concurrence ex‐
térieure. Il arrive généralement que les armateurs et marins étrangers se contentent d'un moindre
fret que les nôtres, et ils ont l'audace de rendre les marchandises dans nos magasins avec une
grande économie, _à notre profit_.

Comme il est de principe, chez nous, que le public, en tant que consommateur, ne doit jamais
être compté pour rien, si ce n'est pour être rançonné, et que ce n'est qu'en qualité de producteur
que chaque travailleur doit être _protégé_, c'est-à-dire mis à même de tirer sa part de la curée, on
conçoit aisément que le législateur a dû se préoccuper des moyens de soutenir notre marine natio‐
nale, en faisant retomber sur les masses les pertes que lui occasionne son impuissance ou son
incapacité.

C'est ce qui a été fait. On s'est dit: L'étranger porte en France telle marchandise pour 20 francs;
nos armateurs ne peuvent la porter que pour 25 francs. Mettons une taxe de 5 francs sur cette mar‐
chandise, quand c'est l'étranger qui la porte, et il sera exclu de nos ports. Dès lors, nos armateurs
feront la loi et hausseront leur fret à 25 francs.--C'est là l'origine de la surtaxe consignée dans nos
tarifs à la colonne qui a pour titre: _Par navires étrangers._

En thèse générale, le calcul était mauvais. En effet, il est incontestable qu'à ce système l'acheteur
_perd cinq francs_, tandis que l'armateur ne les gagne pas, puisque, d'après l'hypothèse, il ne peut
opérer le transport même à 24 francs. Mais enfin on était autorisé à penser qu'au moyen de cette
surtaxe, au préjudice du public, le but immédiat de la mesure serait atteint, et que notre marine se‐
rait en mesure de lutter contre la concurrence étrangère.

Il n'en a pas été ainsi. Malgré le doux oreiller de la surtaxe, on a pu voir, dans un article de la
_Presse_, et d'après des chiffres soigneusement relevés de documents officiels, qu'il n'est pas une
peuplade sur la surface du globe qui n'envahisse et ne restreigne, d'année en année, notre modeste
part de l'_intercourse_.

J'ai dit ailleurs: _Protection, c'est spoliation._ C'est là son côté odieux.

J'aurais pu dire aussi: _Protection, c'est déception._ C'est son côté ridicule.

Car si la protection pèse sur le public, au moins devrait-elle soutenir l'industrie qu'elle prétend
favoriser. Comment donc se fait-il que notre marine ne puisse opérer les transports quand la
France lui paye pour cela, outre le prix naturel du fret, une prime énorme, cachée sous la surtaxe?

On ne prend pas garde à une chose, c'est que la protection a deux tranchants. Chacun de nous
regarde avec cupidité la part qu'elle lui permet de puiser dans le fonds commun de la spoliation;
mais nous fermons les yeux sur la part qu'elle nous force d'y verser. Le marin français a pour lui les



droits différentiels, sa liste civile, cela est vrai. Mais il n'y a pas une planche, un clou, un bout de
corde, un lambeau de toile, une tache de goudron qu'il n'ait surpayés en vertu du régime protec‐
teur. Le biscuit qui le nourrit, le paletot qui le couvre, le soulier qui le chausse ont payé la taxe au
monopole; en sorte que ce que la protection lui a injustement conféré en gros, elle le reprend injus‐
tement et amplement en détail. Voilà pourquoi notre marine est aux abois.

Maintenant il se présente plusieurs moyens de la relever.

La plus efficace, le seul efficace selon nos principes, serait de détruire ce régime sous lequel elle
succombe. Nous savons qu'il n'y faut pas songer de longtemps. Aussi nous nous proposons de
n'examiner que les moyens qui sont en harmonie avec les principes qui dominent notre législation
commerciale, principes d'après lesquels le sacrifice des intérêts généraux est toujours de droit.

Dans le sens de cette théorie, le moyen le plus sûr, le plus décisif, le plus logique, serait de faire
entrer tous les transports par mer dans la navigation réservée; de remplacer la surtaxe par la prohi‐
bition, et de déclarer qu'à l'avenir la France ne recevra plus rien dans ses ports qui n'y arrive par
navires français. Je m'étonne que M. le ministre n'y ait pas songé; et j'espère qu'il me saura gré de
lui avoir suggéré cette idée, quoique, à vrai dire, je n'aie pas le mérite de l'invention. Les journaux
ne se font pas faute de le pousser dans cette voie. Avons-nous besoin de charbons anglais? Accor‐
dez, disent-ils, le privilége du transport aux navires nationaux.--Mais ce sera plus cher!--Qu'im‐
porte? c'est l'affaire du public, qui ne s'en soucie guère.

Après ce moyen héroïque, celui qui se présente le plus naturellement, c'est, sinon de convertir la
surtaxe en prohibition, du moins de la renforcer. Si la surtaxe est bonne en principe, elle n'a pu
faillir que parce qu'elle est trop modérée. Ne pas la relever, c'est en nier implicitement la justice ou
l'efficacité; c'est rejeter le principe même de la protection. Pourquoi donc M. le ministre n'a-t-il pas
recours à ce moyen, qui n'est pas nouveau, qui n'est que le développement et le complément d'une
mesure universellement adoptée? Pourquoi? parce que, sans doute, il entrevoit plus ou moins
confusément la _déception_ qui est au bout de ces expédients, comme je le disais tout à l'heure.
Voyez en effet dans quel cercle vicieux on s'engagerait!--Élever la surtaxe, c'est renchérir le fret;
renchérir le fret, c'est grever la marchandise; grever la marchandise, c'est rompre l'équilibre que la
protection a voulu fonder entre notre industrie et l'industrie étrangère. Rompre cet équilibre, c'est
se condamner à le rétablir par l'exhaussement du tarif général; exhausser le tarif, c'est renchérir les
armements; c'est provoquer de nouvelles surtaxes, lesquelles auront les mêmes effets, deviendront
causes à leur tour, et ainsi de suite à l'infini.

Ce second moyen ayant été jugé inexécutable, il paraît que M. le ministre s'est enfin avisé que
l'on devrait demander à la liberté ce qu'on n'a pu obtenir de l'arbitraire. Il s'est dit: La France, sans
doute, naviguerait au même prix que les autres nations, si les matériaux qui entrent dans la
construction de ses vaisseaux n'étaient pas grevés de droits qui en élèvent démesurément le prix.

En conséquence, il consulte les Conseils pour savoir s'il ne conviendrait pas d'admettre en fran‐
chise les fers qui entrent dans la construction de nos navires.

Évidemment, cette mesure serait par elle-même inefficace, et il faut la considérer comme un
premier et timide essai dans la voie de la liberté commerciale. Le raisonnement de M. le ministre
doit le conduire à adopter la même politique pour le bois, le cuivre, le chanvre, la toile, etc., etc.

Le fer, en effet, est de si peu d'importance dans un bâtiment en bois doublé, cloué et chevillé en
cuivre, que la mesure que médite M. le ministre ne peut pas affecter sensiblement le cours du fret.



Cela est si évident qu'on est porté à croire, quoique M. le ministre ne le dise pas, qu'il a eu en vue
les navires et surtout les bateaux à vapeur entièrement construits en fer.

Mais alors pourquoi ne pas admettre, en franchise de droits, les navires en fer eux-mêmes de
construction étrangère?

Oh! dit-on, c'est que nos constructeurs veulent être protégés.--Mais si vous voulez écouter tous
les quêteurs de monopole, vous ne pourrez-pas admettre le fer; car nos propriétaires de forêts, nos
maîtres de forges, nos actionnaires de mines ne sont pas très-disposés à abandonner leur part de
protection.--Vous ne pouvez servir deux maîtres, il faut opter. Est-ce pour le public ou pour les
constructeurs que vous êtes ministre?

Examinons donc la question en elle-même. Elle est bien restreinte, comme on le voit. Les na‐
vires en bois, c'est-à-dire la marine actuelle tout entière est hors de cause. Il s'agit de navires en fer,
d'une marine future et éventuelle. La question que nous avons à résoudre est celle-ci:

«Vaut-il mieux admettre, en franchise de droits, le fer étranger destiné à la construction des na‐
vires, ou les navires en fer eux-mêmes de construction étrangère?»

Il serait assez curieux de voir d'abord comment elle a été traitée, au point de vue du principe
prohibitif, par un journal spécial fort accrédité en ces matières, le _Moniteur industriel_. La libre
admission du fer, pour la destination dont il s'agit, a été insinuée pour la première fois; à ma
connaissance, dans un article récent de ce journal.

Il n'est pas possible de faire du régime prohibitif une satire plus naïve à la fois et plus sanglante;
et il semble que le but secret de l'auteur de cet article est de confondre et de ridiculiser ce système,
en le montrant sous un aspect vraiment burlesque. Quoi! vous convenez que notre marine mar‐
chande est chassée de tous les ports de l'Océan par la marine étrangère. Vous en cherchez la cause;
vous trouvez que les matériaux qui entrent dans la construction de nos navires nous coûtent, dans
la proportion de 300 pour 100, plus cher qu'aux Anglais; vous établissez vous-même qu'à cette
cause d'infériorité viennent s'ajouter le haut prix du combustible, l'insuffisance de l'outillage, l'in‐
expérience des constructeurs et des ouvriers; vous ne disconvenez pas que c'est le régime de la pro‐
hibition qui a placé notre marine dans cette situation humiliante et ridicule, et, après tout cela,
vous concluez... au maintien de ce régime!

Et remarquez comme la rapacité du monopole est habile à faire argument de tout, même des
données les plus contradictoires! Lorsque, délivré de toute concurrence, il est parvenu à créer dans
le pays une industrie factice, à détourner vers un emploi onéreux les capitaux et les bras, et à cou‐
vrir ses pertes par des taxes déguisées mais réelles, quelle est la raison sur laquelle il s'appuie pour
prolonger et perpétuer son existence? Il montre ces capitaux que la liberté va détruire, ces bras
qu'elle va paralyser; et cet argument a tant de puissance qu'il n'est pas encore de ministère ou de lé‐
gislature qui ait osé l'affronter. «C'est un malheur, disent humblement les intérêts privilégiés, que
la protection nous ait jamais été accordée. Nous comprenons qu'elle pèse lourdement sur le public.
Nous avons cru, que, grâce à cette protection dont la loi a entouré notre enfance, nous parvien‐
drions bientôt à voler de nos propres ailes, _à marcher dans notre force et notre liberté_. Nous
nous sommes trompés. La société a partagé notre erreur. C'est elle, pour ainsi dire, qui nous a ap‐
pelés à l'existence. Elle ne peut plus maintenant nous laisser mourir. Nous avons des _droits
acquis_.



Aujourd'hui ce terrible argument est pris à rebours. «Nous n'avons pas encore employé le fer à
la construction des navires. Il n'y a ni bras ni capitaux engagés dans cette voie. D'ailleurs, les maté‐
riaux, le combustible, les outils, les entrepreneurs, les ouvriers nous manquent. En outre, cette
branche d'industrie exige des connaissances spéciales dans les procédés de fabrication que nul ne
possède, et _bien peu de personnes sont en état de la naturaliser chez nous_. Donc, pour l'implan‐
ter dans le pays, pour lui donner l'être, la protection est loin de suffire, c'est la prohibition absolue
qu'il nous faut.»

Dites donc que ce n'est pas notre marine qui vous préoccupe, mais vos priviléges. Si sérieuse‐
ment vous vouliez une marine marchande, vous laisseriez la France échanger avec l'Angleterre des
vins contre des navires en fer. Ils ne reviendraient pas plus cher aux armateurs de Bordeaux qu'à
ceux de Liverpool, et la concurrence serait possible.

Il est vrai que l'auteur de l'article insinue ici le moyen proposé par M. le ministre, la libre intro‐
duction du fer destiné à la construction.

Mais n'a-t-il pas lui-même prouvé d'avance l'inefficacité de ce moyen quand il a dit, avec raison,
que ce n'est pas seulement le prix de la matière qui renchérit nos navires, mais encore et surtout
l'infériorité de notre mise en oeuvre; quand il a fait observer que notre pays n'était pas disposé
pour ce genre d'industrie, qu'il ne le serait pas de longtemps, que les établissements, les machines,
le charbon, tout lui manque à la fois?

Au mois de juillet dernier, j'étais à Liverpool. Un honnête quaker, M. Baines, de la maison
Hodgson et compagnie, me fit visiter ses ateliers de construction. Je vis sur le chantier un immense
navire tout en fer, quille, membrures, bordages, etc. Après avoir examiné d'innombrables machines
que je ne décrirai pas (et pour cause, car je n'en sais guère plus là-dessus que ce pauvre Tristram
qui ne put jamais comprendre le mécanisme d'un tourne-broche); après avoir vu d'énormes poin‐
çons, de gigantesques ciseaux trouer, tailler, festonner des planches de fer de 2 centimètres d'épais‐
seur, comme si c'eût été de la pâte de jujube, j'eus avec M. Baines la conversation suivante:

«Ces navires en fer reviennent-ils plus cher que les navires en bois?--À peu près. La matière est,
il est vrai, plus chère, mais on la travaille avec une telle facilité, une telle précision, le système de
l'étalonnage présente tant d'avantages, que cela compense bien et au delà le prix du fer.--En quoi
donc consiste la supériorité de ce nouveau mode de construction?--Le navire dure plus, les pièces
qui le composent se changent plus facilement, il a moins de tirant d'eau, il est plus léger; et comme
le tonnage se calcule par les trois dimensions, il porte plus, à tonnage égal, et économise les taxes à
la marchandise.--En sorte, lui dis-je, que, la concurrence s'en mêlant, c'est le consommateur qui
profitera de ces avantages; vos armateurs baisseront le prix du fret, et nous, Français, qui avons
déjà tant de mal à lutter contre vos navires en bois, nous serons tout à fait évincés par vos navires
en fer.--Cela est probable, me dit-il, à moins que vous ne fassiez comme nous, ou, si vous ne pou‐
vez, que vous n'achetiez nos bâtiments.--Pourriez-vous me démontrer par des chiffres ces deux
points décisifs: 1º les navires en fer ne reviennent pas plus cher que les navires en bois; 2º ils
portent plus, à tonnage égal?--Venez chez moi; tous mes livres sont à votre disposition.--Est-ce que
vous ne craignez pas de divulguer des secrets qui font votre fortune?--Ce n'est pas le secret, mais la
publicité qui fera ma fortune. Plus on sera convaincu de la supériorité des navires en fer, plus je re‐
cevrai des ordres de construction. D'ailleurs, si mes procédés sont bons, comme je le crois, je ne de‐
mande pas mieux que l'humanité en profite; et, quant à moi, quel que soit le sort de cette industrie,



j'ai la confiance d'utiliser toujours l'amour du travail et le peu de connaissances qu'il a plu à la Pro‐
vidence de me donner.»

Je regrettai, on le croira sans peine, que le temps ne me permît pas de compulser les livres que
l'honnête quaker mettait si loyalement à ma disposition. Si j'avais pu prolonger mon séjour à Liver‐
pool, je serais sans doute en mesure de soumettre aujourd'hui aux Conseils des documents pré‐
cieux sur la question dont ils sont saisis.

Quoi qu'il en soit, le premier moyen de relever notre marine, l'admission des bâtiments en fer de
construction étrangère, est d'une efficacité incontestable, puisqu'il donnerait aux armateurs de
Bordeaux, de Nantes et du Havre des navires qui leur reviendraient au même prix qu'aux arma‐
teurs de Liverpool, de Londres et de Bristol.

Il est d'une exécution facile. Il ne complique en rien les opérations de la douane; il ne blesse pas
ce qu'on nomme les _droits acquis_, ni ceux des constructeurs, puisque ce genre d'industrie n'a
pour ainsi dire pas encore chez nous d'existence sérieuse; ni ceux des maîtres de forges, puisque le
fer ainsi introduit ne ferme aucun débouché à notre production métallurgique, n'en diminue pas
l'emploi actuel et ne peut par conséquent en affecter le prix.

Le second moyen, l'admission en franchise de droits du fer destiné à la construction, a-t-il les
mêmes avantages? ne présente-t-il pas de graves inconvénients?

On a déjà vu que, tout en le proposant, le _Moniteur_ s'était chargé de démontrer sa dispropor‐
tion avec le but qu'on a en vue.

Non-seulement il est illusoire, mais il ouvre à l'industrie un avenir si effrayant, que je me vois
forcé, afin que le public ne soit pas pris au dépourvu, d'invoquer encore un moment son attention.

Je suis surpris qu'on ne soit pas frappé, comme je le suis moi-même, des tendances vraiment
exorbitantes et dangereuses dans lesquelles la France laisse s'engager l'administration des
douanes.

Certes, c'était bien assez que cette institution, d'abord purement fiscale, se fût convertie en un
instrument soi-disant de protection, en réalité de priviléges et de monopoles. Dès lors les tra‐
vailleurs se sont aussi transformés en solliciteurs; ils ont assailli le gouvernement pour lui arracher
la faculté de rançonner la nation, comme les quêteurs de places l'assiégent pour acquérir le droit
d'exploiter le budget. Et le pouvoir, détourné de sa véritable et simple mission, qui est de garantir à
chacun sa liberté, sa sûreté et sa propriété, s'est vu chargé encore de l'effroyable tâche de satisfaire
à toutes les prétentions des classes laborieuses, d'assurer à chaque industrie les moyens de se sou‐
tenir et de se développer, et cela par le jeu des tarifs, par des combinaisons de taxes, par l'octroi à
quelques-uns de ce qu'il parvient à arracher à tous.

Cependant la douane, obéissant à de fausses notions dont elle n'est pas responsable, puisqu'elle
les reçoit du public, procédait au moins à son oeuvre nouvelle par mesures générales et uniformes,
lorsqu'il y a trois ans, elle déposa dans le traité belge le funeste germe des _droits différentiels_. À
partir de cette époque, il fut établi en principe que les taxes d'importation pourraient varier selon
les pays de provenance, selon le cours des denrées dans chacun de ces pays, selon leur distance, ou
même, qu'on me passe l'expression, selon la température des passions, des animosités et des jalou‐
sies nationales. Ainsi la douane n'a plus borné ses prétentions à être un instrument de protection,
elle est devenue une arme offensive, un moyen politique d'agression. Elle a dit à un peuple: «Tu es



ami, nous admettrons tes produits à des conditions modérées,» à un autre: «Nous te haïssons,
notre marché te sera fermé.» Qui ne voit combien ce caractère hostile imprimé à la douane aug‐
mente les chances de guerre, déjà si nombreuses, que les tarifs recèlent dans leur sein? Qui ne com‐
prend que ce sont les factions désormais qui se combattront sur le terrain des questions doua‐
nières? Qui ne s'aperçoit avec effroi qu'un nouvel horizon a été ouvert à de diaboliques alliances
entre les cupidités industrielles et les intrigues politiques?

Voici maintenant que les droits de douane varieront, non plus seulement selon les pays de pro‐
venance, mais encore suivant la destination de la marchandise.

Voyez comme s'élargit insensiblement le rôle du douanier!

D'abord, il n'avait qu'une question à adresser à la marchandise: «Qu'es-tu?» Sur la réponse il
prélevait la taxe, et tout était dit.

Plus tard, le dialogue s'est étendu à deux questions: «Qu'es-tu?--Du fil.--D'où viens-tu?--Que
t'importe?--Il m'importe que si tu viens de Bruxelles, tu payeras _dix_; et si tu arrives de Man‐
chester, tu payeras _trente_.» C'était bien le moins qu'on pût accorder à la ligue du monopole avec
l'anglophobie.

Maintenant voici que le douanier aura droit à trois interrogations: «Qu'es-tu?--Du fer.--D'où
viens-tu? car le droit varie selon que la nature t'avait déposé dans les mines du Westergothland ou
dans celles du Cornouailles.--Je viens du Cornouailles.--À quoi es-tu destiné? car le droit varie en‐
core suivant que tu vas devenir navire ou charrue.»

Ainsi la douane gagne tous les jours du terrain. De _fiscale_ qu'elle était, elle s'est faite protec‐
trice, puis diplomate, ensuite industrielle. La voilà qui va s'immiscer dans tous nos travaux, se faire
juge de leur importance relative; non plus par des mesures générales, mais par une inquisition de
détails qui ira jusqu'à nous demander compte de l'emploi de tous les matériaux que nous aurons à
mettre en oeuvre.

Mais laissons de côté ce principe exorbitant et nouveau qu'on veut introduire dans nos tarifs;
fermons les yeux au vaste horizon qu'il ouvre à la douane. A-t-on du moins songé aux difficultés de
l'exécution? Si les droits d'entrée varient pour chaque marchandise, en raison de l'infinie variété de
ses usages, il faudra donc que la douane ait l'oeil sur elle dans toutes ses transformations. Il faudra
donc qu'elle pénètre dans le chantier du constructeur, qu'elle s'y installe jour et nuit, qu'elle y
dresse sa tente, qu'elle constate les _déchets_ et les _manquants_, en un mot, il faudra qu'elle soit
armée de l'_exercice_ avec son cortége d'entraves, de mesures préventives, d'acquits-à-caution, de
laissez-passer, de passavants, de passe-debout, que sais-je? Pour peu que le principe s'étende à
d'autres matériaux, nos ateliers, nos magasins, nos bureaux, nos livres même ne devront plus avoir
de secrets pour MM. les employés; nos maisons, nos armoires, nos chambres n'auront plus pour
eux de verrous ni de serrures; une autre institution méritant bien le titre énergique de _droits-
réunis_ pèsera sur la France; la législation qui régit les débitants de boissons, de spéciale qu'elle
est, deviendra générale, et nous serons tous ainsi ramenés à cette _égalité devant la loi_ si chère au
prédécesseur du ministre actuel des finances, laquelle aura pour niveau commun la _condition du
cabaretier_[49]. (V. p. 243.)

[Note 49: Lorsque M. Humann empirait d'année en année le sort des propriétaires de vignes, il
disait: «De quoi se plaignent ces messieurs? relativement à celle des cabaretiers, leur condition est
_privilégiée_, et la Charte me fait un devoir de faire triompher le principe de l'_égalité_.»]



Qu'on ne dise pas que ces craintes sont exagérées. Je défie qu'on me prouve que l'on peut faire
pénétrer dans les tarifs le principe des _droits variables selon la destination de la marchandise_,
sans investir aussitôt la douane de l'exercice, ou de quelque chose de semblable sous un autre nom.

Messieurs les conseillers _généraux_ des manufactures et du commerce, messieurs les simples
conseillers de l'agriculture, vous êtes presque tous des hommes du Nord; vous n'avez guère à vous
débattre sous l'inquisition des _droits réunis_; vous savez à peine ce que c'est. Prenez garde que la
douane ne se charge un jour de vous l'apprendre, et ne méprisez pas ce cri d'alarme qui s'élève dans
un pays parfaitement instruit par l'expérience.

Je conclus, 1º que ce qu'il y aurait de mieux à faire, sans se préoccuper des intérêts de la marine
plus que de ceux de l'agriculture et des fabriques, ce serait d'abaisser les droits sur le fer étranger
quelle que fût sa destination. Ce n'est pas à la douane, c'est à l'industrie de demander, comme le
statuaire de la fable:

Sera-t-il dieu, table ou cuvette?

2º Que si l'on veut favoriser notre marine marchande, le moyen le plus simple est de permettre à
nos armateurs d'acheter des navires en fer et même en bois, au meilleur marché possible, dans tous
les chantiers du monde.

3º Que la libre admission du fer destiné à la construction est une mesure qui n'a qu'un bon côté,
qui est d'être la plus sanglante satire que l'on puisse faire du régime prohibitif; car elle implique
l'aveu que ce régime a paralysé notre marine, et il n'y a aucune raison pour ne pas reconnaître qu'il
a exercé la même influence sur l'ensemble de toutes nos industries. Mais, relativement au but cher‐
ché, cette mesure est complétement inefficace; elle a en outre l'immense inconvénient de compli‐
quer nos tarifs, et de déposer dans le terrain de la douane le germe dangereux de l'exercice, germe
que l'atmosphère bureaucratique ne manquera pas de développer rapidement.

UN ÉCONOMISTE À M. DE LAMARTINE.

À L'OCCASION DE SON ÉCRIT INTITULÉ:

DU DROIT AU TRAVAIL[50].

[Note 50: Extrait du _Journal des Économistes_, nº de février 1845.]

MONSIEUR,

Le talent prodigieux dont vous a doué la nature, talent que rehausse une réputation sans tache,
après avoir fait de vous le point de mire des partis, vous a signalé comme l'attente des doctrines.
Vos opinions, à demi voilées, laissaient à chaque école l'espoir de vous rallier. Le catholicisme, le
néo-christianisme, la liberté, et même ces modernes excentricités qu'on nomme saint-simonisme,
fouriérisme, communisme, comptaient sur vous, espéraient en vous. Le système qui se résume par
le mot _concentration forcée_, celui qui se formule par le mot _libre concurrence_, la théorie qui
veut imposer au travail, aux facultés, aux capitaux une _organisation artificielle_, celle qui ne voit
pas de meilleure organisation des forces sociales que leur _naturelle gravitation_, toutes les écoles,
en un mot, vous désiraient pour auxiliaire et vous eussent accepté pour chef.

Car il n'en est pas dont vous n'eussiez été le plus puissant interprète. Que faut-il à une idée qui
porte en elle-même l'élément du triomphe, la vérité? Être connue, être comprise, être vulgarisée;
et, pour cela, il lui faut des expressions saisissantes, des formules lumineuses qui, par leur clarté



soudaine, aillent réveiller dans tous les coeurs cette sympathie innée pour le vrai et le juste que la
libéralité de la Providence y a déposée. Voilà pourquoi les hommes de labeur, de veille et d'étude
auraient confié à votre parole le travail des années et des siècles, les investigations de la science, les
rectifications de l'expérience, en un mot, tout le mouvement intellectuel de leur école, afin que vous
le manifestassiez au monde. Par cette heureuse combinaison de fortes pensées et de vives images,
dont vous seul possédez le secret, par le privilége inouï, qui n'a été dévolu qu'à vous, de faire péné‐
trer la logique dans la poésie et la poésie dans la logique, vous eussiez fait briller la vérité dans le
cabinet du savant, dans l'atelier de l'artiste, dans le salon et le boudoir, dans le palais et la chau‐
mière; vous lui eussiez frayé une voie vers la chaire et vers la tribune.

Et moi aussi, monsieur, parce que j'ai dans l'esprit une conviction entière, parce que je porte au
coeur une foi inébranlable, combien de fois n'ai-je pas tourné mes regards vers vous! combien de
fois n'ai-je pas demandé aux paroles tombées de vos lèvres, aux écrits échappés à votre plume, s'ils
ne m'apportaient pas enfin le secret de vos opinions, s'ils ne recélaient point votre vague et mysté‐
rieux symbole! Car comprenant ou du moins croyant sincèrement comprendre le mécanisme des
forces sociales, je me disais: «Cette lumière n'est rien tant qu'elle est sous le boisseau; et elle n'en
sortira qu'à la voix puissante de l'homme capable de fondre dans sa parole la dialectique du méta‐
physicien, l'expérience de l'homme d'État, l'éloquence du tribun, l'ardente charité du chrétien et
l'accent délicieux du poëte.»

Vous vous êtes prononcé enfin. Mais, hélas! l'attente des écoles économiques a été trompée.
Vous n'en reconnaissez que deux, et vous déclarez n'appartenir ni à l'une ni à l'autre. Tel est l'écueil
du génie. Il dédaigne les voies explorées et le trésor des connaissances accumulé par les siècles. Il
cherche son trésor en lui-même; il veut se frayer sa propre voie.

Comme vous le dites, il y a deux écoles en économie politique. Permettez-moi de les caractériser,
afin d'apprécier ensuite l'amère critique que, par une inexplicable contradiction, vous faites de celle
dont en définitive vous adoptez le principe, et les emphatiques éloges que vous décernez, par une
autre contradiction non moins inexplicable, à celle dont vous repoussez les vaines et subversives
théories.

La première procède d'une manière scientifique. Elle constate, étudie, groupe et classe les faits
et les phénomènes, elle cherche leurs rapports de cause à effet; et de l'ensemble de ses observa‐
tions, elle déduit les _lois générales et providentielles_ selon lesquelles les hommes prospèrent ou
dépérissent. Elle pense que l'action de la science, en tant que science, sur l'espèce humaine, se
borne à exposer et divulguer ces _lois_, afin que chacun sache la récompense qui est attachée à
leur observation et la peine dont leur violation est suivie, elle s'en rapporte au coeur humain pour
le reste, sachant bien qu'il aspire invinciblement à l'une et a pour l'autre un éloignement inévitable;
et parce que ce double mobile, le désir du bien, l'horreur du mal, est la plus puissante des forces qui
ramènent l'homme sous l'empire des lois sociales, elle repousse comme un fléau l'intervention de
forces arbitraires qui tendent à altérer la juste distribution naturelle des plaisirs et des peines. De là
ce fameux axiome: «_Laissez faire, laissez passer_,» contre lequel vous manifestez tant d'indigna‐
tion,--qui n'est cependant que la périphrase servile du mot _liberté_, que vous inscrivez sur votre
bannière comme le principe de votre doctrine.

L'autre école, ou plutôt l'autre méthode, qui a enfanté et devait enfanter des sectes innom‐
brables, procède par l'_imagination_. La société n'est pas pour elle un sujet d'observations, mais
une matière à expériences; elle n'est pas un _corps vivant_ dont il s'agit d'étudier les organes, mais



une _matière inerte_ que le législateur soumet à un arrangement artificiel. Cette école ne suppose
pas que le corps social soit assujetti à des lois providentielles; elle prétend lui imposer des lois de
son invention. _La République_ de Platon, _l'Utopie_ de Thomas Morus, _l'Oceana_ de Harring‐
ton, _le Salente_ de Fénelon, le régime protecteur, le saint-simonisme, le fouriérisme, l'owenisme
et mille autres combinaisons bizarres, quelquefois appliquées, pour le malheur de l'espèce hu‐
maine, presque toujours à l'état de rêve pour servir de pâture aux enfants à cheveux blancs; telles
sont quelques-unes des manifestations infinies de cette école.

La méthode _analytique_ devait nécessairement conduire à l'unité de doctrine, car il n'y a pas
de raison pour que les mêmes faits ne présentent les mêmes aspects à tous les observateurs. Voilà
pourquoi, sauf quelques légères nuances que des observations rectifiées tendent incessamment à
faire disparaître, elle a rallié autour de la même foi Smith, Ricardo, Malthus, Mill, Jefferson, Ben‐
tham, Senior, Cobden, Thompson, Huskisson, Peel, Destutt de Tracy, Say, Comte, Dunoyer, Droz et
bien d'autres hommes illustres, dont la vie s'est passée non point à arranger dans leur tête une so‐
ciété de leur invention avec des hommes de leur invention, mais à étudier les hommes et les choses
et leur action réciproque, afin de reconnaître et de formuler les lois auxquelles il a plu à Dieu de
soumettre la société.

La méthode _inventive_ devait de toute nécessité amener l'anarchie des intelligences, parce
qu'il y a l'infini à parier contre un qu'une infinité de rêveurs ne feront pas le même rêve. Aussi
voyons-nous que, pour se mettre à l'aise dans leur monde imaginaire, l'un en a banni la propriété,
l'autre l'hérédité, celui-ci la famille, celui-là la liberté; en voici qui ne tiennent aucun compte de la
loi de la population, en voilà qui font abstraction du principe de la solidarité humaine, car il fallait
mettre en oeuvre des êtres chimériques pour faire une société chimérique.

Ainsi la première _observe l'arrangement_ naturel des choses, et sa conclusion est
_liberté_[51]. La seconde _arrange_ une société artificielle, et son point de départ est _contrain‐
te_. C'est pourquoi, et pour abréger, j'appellerai l'une _école économiste ou libérale_, et l'autre _é‐
cole arbitraire_.

[Note 51: En disant que les hommes doivent jouir du libre exercice de leurs facultés, il demeure
bien entendu que je n'entends point dénier au gouvernement le droit et le devoir de réprimer l'abus
qu'ils en peuvent faire. Bien au contraire, les économistes pensent que c'est là sa principale et
presque sa seule mission.]

Voyons maintenant le jugement que vous portez sur ces deux doctrines:

«Il y a en économie politique deux écoles: une école anglaise et matérialiste (c'est l'école _libéra‐
le_ que vous voulez décrire dans ces lignes) qui traite les hommes comme des quantités inertes; qui
parle en chiffres de peur qu'il ne se glisse un sentiment ou une idée dans ses systèmes; qui fait de la
société industrielle une espèce d'arithmétique impassible et de mécanisme sans coeur, où l'huma‐
nité n'est qu'une société en commandite, où les travailleurs ne sont que des rouages à user et à dé‐
penser au plus bas prix possible, où tout se résout par perte ou gain au bas d'une colonne de
chiffres, sans considérer que ces quantités sont des hommes, que ces rouages sont des intelli‐
gences, que ces chiffres sont la vie, la moralité, la sueur, le corps, l'âme de millions d'êtres sem‐
blables à nous et créés par Dieu pour les mêmes destinées. C'est cette école qui règne en France,
depuis l'importation de la science économique née en Angleterre. C'est celle qui a écrit, professé et
gouverné jusqu'ici, sauf quelques grandes exceptions; c'est celle qui a proscrit l'aumône, incriminé
la mendicité sans pourvoir aux mendiants, blâmé les hôpitaux, condamné les hospices, raillé la



charité, mis la misère hors la loi, maudit l'excès de la population, interdit les mariages, conseillé la
stérilité, fermé les tours des enfants trouvés, et qui, livrant tout sans miséricorde et sans entrailles à
la concurrence, cette providence de l'égoïsme, a dit aux prolétaires: «Travaillez.--Mais nous ne
trouvons pas de travail.--Eh bien! mourez. Si vous ne rapportez rien, vous n'avez pas le droit de
vivre; la société est un compte bien fait.»

«Il y a une autre école qui est née en France, dans ces dernières années, des souffrances du pro‐
létaire, des égoïsmes du manufacturier, de la dureté du capitaliste, de l'agitation des temps, des
souvenirs de la Convention, des entrailles de la philanthropie et des rêves anticipés d'une époque
entièrement idéale. C'est celle qui, prophétisant aux masses l'avénement du Christ industriel (Fou‐
rier), les appelle à la religion de l'association, substitue ce principe de l'association par le travail à
tous les autres principes, à tous les autres instincts, à tous les autres sentiments dont Dieu a pétri la
nature humaine, croit avoir trouvé le moyen d'organiser le travail sans intervertir les rapports
libres du producteur et du consommateur, de violenter le capital sans l'anéantir, de régler les sa‐
laires et de les distribuer arbitrairement avec l'infaillibilité et la toute-justice de Dieu. Cette école,
qui compte parmi ses maîtres et ses adeptes tant d'hommes de lumière et de foi, porte en soi deux
grands trésors: un principe, l'association; une vertu, la charité des masses. Mais elle nous semble
pousser son principe jusqu'à l'excès, et la vertu jusqu'à la chimère. Le fouriérisme est jusqu'ici une
sublime exagération de l'espérance.--Nous n'appartenons ni à l'une ni à l'autre de ces écoles. Nous
les croyons toutes deux dans le faux. Mais l'une manque d'âme, et l'autre manque _seulement_ de
mesure dans la passion du bien. Nous faisons entre elles la différence qu'il y a entre une cruauté et
une illusion, et nous empruntons, pour la solution de la question des salaires, à l'une la lumière des
calculs, à l'autre la chaleur de la charité.»

Je ne m'arrêterai pas à relever les expressions vagues et fausses, les assertions hasardées qui
fourmillent dans ce passage, où il semble que votre plume vous a maîtrisé plus que vous n'avez
maîtrisé votre plume. Où avez-vous vu que les économistes traitent les hommes comme des _quan‐
tités inertes_, eux qui voient précisément l'harmonie du monde social dans la liberté de leur ac‐
tion? Où avez-vous vu que cette école gouverne en France, quand elle ne compte pas un seul or‐
gane, du moins avoué, au ministère ou au Parlement? Qu'est-ce que ce dédain pour les chiffres, les
calculs, l'arithmétique, comme si les chiffres servaient à autre chose qu'à constater des résultats, et
comme si le bien et le mal pouvaient s'apprécier autrement que par des résultats constatés? Quelle
valeur scientifique est-il possible de reconnaître dans votre indignation contre la _dureté du capi‐
taliste_, l'_égoïsme du manufacturier_, en tant que tels, comme si les services industriels et les ca‐
pitaux pouvaient échapper, plus que les salaires, aux lois de l'offre et de la demande qui les gou‐
vernent, pour se soumettre aux lois du sentiment et de la philanthropie?

Mais je sens le besoin de protester de toutes mes forces contre les imputations odieuses que
vous faites peser sur la tête de tous ces savants illustres, dont je rappelais tout à l'heure les noms
vénérés. Non, la postérité ne ratifiera pas votre arrêt. Elle ne mettra pas, comme vous le faites,
entre Smith et Fourier, entre Say et Enfantin l'abîme qui sépare la _cruauté_ de la simple _illu‐
sion_. Elle ne conviendra pas que le seul tort de Fourier ait été de pousser «un grand principe jus‐
qu'à l'excès et une grande vertu jusqu'à la chimère.» Elle ne verra pas dans la _promiscuité_ des
sexes une _sublime exagération de l'espérance_. Elle ne croira pas la science sociale redevable au
fouriérisme de ces trois grandes _innovations_: «la foi à l'amélioration indéfinie de l'espèce hu‐
maine, le principe de l'association et la charité des masses;»--parce que la perfectibilité de
l'homme, conséquence de son principe intelligent, a été reconnue longtemps avant Fourier;--parce



que l'association est aussi ancienne que la famille;--parce que la charité des masses, de quelque
manière qu'on veuille la considérer, au point de vue théorique ou au point de vue pratique, dans
l'individu ou dans la société, a été formellement promulguée par le christianisme et partout mise en
oeuvre, du moins à quelque degré. Mais la postérité s'étonnera que vous assigniez une place si éle‐
vée, que vous prodiguiez tant d'encens à une école que vous flétrissez en même temps par ces pa‐
roles éloquentes: C'est un monastère où «la mère n'est qu'une femme enceinte, le père un homme
qui engendre, et l'enfant un produit des deux sexes.»

Mais que blâmez-vous dans les économistes? Seraient-ce les formes parfois arides dont ils ont
revêtu leurs idées? C'est là de la critique littéraire. En ce cas il fallait reconnaître les services qu'ils
ont rendus à la science, et vous borner à les accuser d'être de froids écrivains. Sur ce terrain encore,
on pourrait répondre que si le langage sévère et précis de la science a l'inconvénient de n'en pas hâ‐
ter assez la propagation, le style chaleureux et imagé du poëte, transporté dans le domaine didac‐
tique, a l'inconvénient bien plus grave d'égarer souvent le lecteur après avoir égaré l'écrivain. Mais
ce n'est pas la forme que vous attaquez, c'est la pensée et même l'intention.

La pensée! mais comment l'accuser? Elle peut bien être fausse; elle ne saurait être blâmable, car
elle se résume ainsi: «_Il y a plus d'harmonie dans les lois divines que dans les combinaisons hu‐
maines._» Permis à vous de dire comme Alphonse: «Ces lois seraient meilleures si j'eusse été appe‐
lé dans les conseils de Dieu.» Mais non, vous ne tenez point ce langage impie. Vous laissez de tels
blasphèmes aux utopistes. Pour vous, vous vous emparez de la doctrine même dont vous essayez de
flétrir les révélateurs, et dans tout votre écrit, sauf quelques vues exceptionnelles que je discuterai
tout à l'heure, domine le grand principe de la liberté, qui suppose de votre part la reconnaissance
de l'harmonie des lois divines, puisqu'il serait puéril d'adhérer à la liberté, non parce qu'elle est la
vraie condition de l'ordre et du bonheur social, mais par un platonique amour pour la liberté elle-
même, abstraction faite des résultats qu'il est dans sa nature de produire.

L'intention! mais quelle perversité peut-on apercevoir dans l'intention de ceux qui se bornent à
dire à l'arbitraire: «L'équilibre des forces sociales s'établit de lui-même; n'y touchez pas?»

Pour arriver jusqu'aux intentions des économistes, il faudrait prouver trois choses:

1º Que le libre jeu des forces sociales providentielles est funeste à l'humanité;

2º Qu'il est possible d'en paralyser l'action par la substitution de forces arbitraires;

3º Que les économistes repoussent celles-ci en parfaite connaissance de leur prétendue supério‐
rité sur celles-là.

En dehors de ces trois démonstrations, vos attaques, si vous pensiez à les faire remonter jusqu'à
l'intention des écrivains dont je parle, ne seraient ni justifiées ni justifiables.

Mais je ne croirai jamais que vous, dont personne ne soupçonne l'honneur et la loyauté, vous
ayez voulu incriminer jusqu'à la moralité des savants illustres qui vous ont précédé dans la carrière,
qui vous ont légué leurs doctrines et que l'humanité a absous d'avance par la vénération et le res‐
pect dont elle environne leur mémoire.

Y a-t-il d'ailleurs, dans ce qu'il vous plaît d'appeler l'école anglaise, comme si une science qui se
borne à décrire les faits et leur enchaînement pouvait être d'un pays plutôt que d'un autre, comme
s'il pouvait y avoir une géométrie russe, une mécanique hollandaise, une anatomie espagnole et
une économie française ou anglaise; y a-t-il, dis-je, dans cette école, des hommes qui, comme les



_prohibitionnistes_, aient proclamé leurs doctrines pour abuser les esprits et bénéficier par l'er‐
reur commune sciemment et volontairement répandue? Non, vous n'en citeriez pas un seul. Au‐
cune secte philosophique peut-être n'a offert le spectacle d'autant de dignité, de modération, de dé‐
vouement au bien public; et si vous voulez y réfléchir, vous comprendrez qu'il devait en être ainsi.

Dans le XVIIIe siècle, quand l'astronomie n'était pas parvenue au point où elle est arrivée de nos
jours, on avait remarqué une sorte d'aberration dans la marche des planètes. On avait constaté que
les unes se rapprochaient, que les autres s'éloignaient du centre du mouvement; et l'on se hâta de
conclure que les premières s'enfonçaient de plus en plus dans les profondeurs glacées de l'espace,
que les secondes allaient s'engloutir dans la matière incandescente du soleil. Laplace vint, il soumit
ces prétendues aberrations au calcul, il démontra que si les planètes s'écartaient de leur orbite, la
force qui les y rappelait s'augmentait en raison de cet éloignement même: «Par la toute-puissance
d'une formule mathématique, dit M. Arago, le monde matériel se trouva raffermi sur ses fonde‐
ments.» Pense-t-on que celui qui découvrit et mesura cette belle harmonie eût volontiers consenti,
dans un intérêt personnel, à troubler ces admirables lois de la gravitation?

L'économie des sociétés a eu aussi ses Laplace. S'il y a des perturbations sociales, ils ont aussi
constaté l'existence de forces providentielles qui ramènent tout à l'équilibre, et ils ont trouvé que
ces forces réparatrices se proportionnent aux forces perturbatrices, parce qu'elles en proviennent.
Ravis d'admiration devant cette harmonie du monde moral, ils ont dû se passionner pour l'oeuvre
divine et répugner plus que les autres hommes à tout ce qui peut la troubler. Aussi n'a-t-on jamais
vu, que je sache, les séductions de l'intérêt privé balancer dans leur coeur cet éternel objet de leur
admiration et de leur amour. Bonaparte s'en étonna. Peu habitué à de telles résistances, il les hono‐
ra du titre de _niais_, parce qu'ils refusaient leur concours à sa mission d'arbitraire, la regardant
comme incompatible avec les grandes lois sociales qu'ils avaient découvertes et proclamées. Et ce
titre glorieux, ils le portent encore,--et on n'en voit aucun aux affaires, car ils n'y veulent entrer
qu'avec leur principe.

Je le dis avec regret mais avec franchise, monsieur, je crois que vous avez fait une chose funeste
et de nature à égarer les premiers pas d'une jeunesse pleine de confiance dans l'autorité de vos pa‐
roles, lorsque, distribuant sans mesure le blâme et l'éloge, vous avez violemment assailli l'école la
plus consciencieuse, la plus pratiquement chrétienne qui se soit jamais élevée à l'horizon des
sciences morales, réservant votre enthousiasme, votre sympathie et, pardonnez-moi le mot, vos co‐
quettes câlineries pour ces autres écoles qui ne sont, selon vous-même, que la négation de la liber‐
té, de l'ordre, de la propriété, de la famille, de l'amour, des affections domestiques et _de tous les
sentiments dont Dieu a pétri la nature humaine_.

Et ce qui achève de rendre cette injuste appréciation des hommes tout à fait inexplicable, c'est
que vous adoptez, ainsi que je l'ai dit, le principe des économistes, la liberté des transactions, la
libre concurrence, _cette providence de l'égoïsme_.

«Il n'y a d'autre organisation du travail, dites-vous, que sa liberté; il n'y a d'autre distribution
des salaires que le travail lui-même se rétribuant par ses oeuvres et se faisant à lui-même une jus‐
tice que vos _systèmes arbitraires_ ne lui feraient pas. Le libre arbitre du travail dans le produc‐
teur, dans le consommateur, dans le salaire, dans l'ouvrier, est aussi sacré que le libre arbitre de la
conscience dans l'homme. En touchant à l'un, on tue le mouvement; en touchant à l'autre, on tue la
moralité. Les meilleurs gouvernements sont ceux qui n'y touchent pas.»



Et ailleurs: «Nous ne connaissons d'autre organisation _possible_ du travail dans un pays libre
que la liberté se rétribuant elle-même par la _concurrence_, par la capacité, par la moralité.»

Ce n'est pas assez de dire que ces paroles coïncident avec les idées des économistes; elles em‐
brassent et résument leur doctrine tout entière. Elles supposent en vous la pleine connaissance, la
claire vue de cette grande loi de la concurrence qui porte en elle-même le remède général aux maux
inévitables qu'elle peut produire dans des cas particuliers.

Et cependant, comment croire que votre vue embrasse l'ensemble des faits et des forces sociales
qui découlent du principe de la liberté, quand on vous voit décliner le dogme de la responsabilité
des agents intelligents et libres!

Car en parlant des deux grandes écoles, celle de la _liberté_ et celle de la _contrainte_, vous
dites: «J'emprunte à l'une la lumière de ses calculs, à l'autre la chaleur de sa charité.» Pour parler
avec précision, vous deviez dire: «J'emprunte à l'une le principe de la _liberté_, à l'autre celui de
l'_irresponsabilité_.»

En effet, il résulte des citations que je viens de produire que ce que vous avez pris aux écono‐
mistes, ce n'est point des calculs seulement, c'est un principe, à savoir: «_La liberté est la meilleure
des organisations sociales._»

Mais ce n'est qu'à une condition: c'est que la loi de la responsabilité sortisse son plein, entier et
naturel effet. Que si la loi humaine intervient et fait dévier les conséquences des actions, de telle
sorte qu'elles ne retombent pas sur ceux à qui elles étaient destinées, non-seulement la liberté n'est
plus une bonne organisation, mais elle n'existe pas.

C'est donc une grave contradiction de dire qu'on emprunte là la liberté et ici la contrainte, pour
en faire un monstrueux ou plutôt un impossible mélange.

Je me ferai mieux comprendre en abordant quelques détails.

Vous reprochez à l'école _libérale_ d'être cruelle, et dès lors vous empruntez à l'école arbitraire
la «chaleur de sa charité.»--Voilà la généralité, voici l'application.

Vous accusez les économistes d'_interdire le mariage_, de _conseiller la stérilité_,--et par oppo‐
sition, vous voulez que _l'État adopte les enfants orphelins ou trop nombreux_.

Vous accusez les économistes de _proscrire et de railler l'aumône_,--et par opposition, vous
voulez que _l'État s'interpose entre les masses et leurs misères_.

Vous accusez les économistes de dire aux prolétaires: «_Travaillez ou mourez_,»--et par opposi‐
tion, vous voulez que la société proclame le _droit au travail_, le _droit de vivre_.

Examinons ces trois antithèses, que j'aurais pu multiplier; cela suffira pour reconnaître s'il est
possible de ramasser ainsi des dogmes dans des écoles opposées et d'accomplir entre eux une so‐
lide alliance.

Je ne veux point encombrer par des discussions de détail le terrain des principes sur lequel j'en‐
tends me maintenir. Je ferai cependant une remarque préliminaire. Il y a longtemps qu'on a dit que
le moyen le plus sûr, mais certainement le moins loyal, de combattre son adversaire, c'était de lui
prêter des sentiments outrés, des idées fausses et des paroles qu'il n'a jamais prononcées. Je vous
crois incapable de recourir sciemment à un tel artifice: mais, soit entraînement de la phrase à effet,



soit exigence de concision, il est certain que vous attribuez aux économistes un langage qui ne fut
jamais le leur.

Jamais ils n'ont _conseillé la stérilité, interdit le mariage_.--Ce reproche pourrait être adressé
avec plus de raison et vous l'adressez en effet au _fouriérisme_.--S'ils ont, non pas _maudit_, mais
déploré l'_excès_ de la population, ce mot même «_excès_» que vous employez les justifie.

Ce qu'ils ont dit sur ce grave sujet, le voici: «L'homme est un être libre, responsable et intel‐
ligent. Parce qu'il est libre, il dirige ses actions par sa volonté;--parce qu'il est responsable, il re‐
cueille la récompense ou le châtiment de ses actions, selon qu'elles sont ou ne sont pas conformes
aux lois de son être;--parce qu'il est intelligent, sa volonté et par suite ses actes se perfectionnent
sans cesse, ou par la lumière de la prévoyance ou par les leçons fatales de l'expérience.--C'est un
_fait_ que les hommes, comme tous les êtres qui ont vie, peuvent se multiplier au delà de leurs
moyens actuels de subsistance. C'est un autre _fait_ que lorsque l'équilibre est rompu entre le
nombre des hommes et les ressources qui font vivre, il y a malaise et _souffrance_ dans la société.-
-Donc, il n'y a pas d'autre alternative: il faut _prévoir_ pour que l'équilibre se maintienne; ou
_souffrir_ pour qu'il se rétablisse. Nous concluons qu'il est à désirer que la population, prise en
masse, ne suivre pas une progression trop rapide, et pour cela, que les individus qui la composent
n'entrent dans l'état du mariage qu'autant qu'ils ont la chance probable de pouvoir entretenir une
famille.--Et comme les hommes sont libres, comme nous n'admettons pas de législation coercitive
ou restrictive en cette matière, nous nous adressons à leur raison, à leurs sentiments, à leur bon
sens. Le langage que nous leur faisons entendre n'a rien d'utopique ou d'abstrait. Nous leur disons
avec la sagesse des siècles et ce sens si commun qu'il est presque de l'instinct:--«C'est donner la vie
à des malheureux, c'est se rendre malheureux soi-même que de se charger imprudemment ou pré‐
maturément d'une famille qu'on n'a pas encore les moyens d'élever.» Nous ajoutons: «Si ces actes
individuels d'imprévoyance sont trop multipliés, la société a plus d'enfants qu'elle n'en peut nour‐
rir: elle _souffre_, car l'homme n'est pas seulement soumis à la loi de la _responsabilité_, mais en‐
core à celle de la _solidarité_; et c'est pour cela que les économistes s'attachent à exposer toutes les
conséquences fatales de la multiplication désordonnée des êtres humains, afin que l'opinion inter‐
vienne avec son action toute-puissante, car ils croient sincèrement que, contre ce terrible phéno‐
mène, la société n'a que cette alternative, la prévoyance ou la souffrance.

Mais vous, monsieur, vous lui apportez un expédient. Vous ne pensez pas qu'elle doit prévoir
pour ne pas souffrir, et vous ne voulez pas qu'elle souffre pour n'avoir pas prévu. Vous dites: «_Que
l'État adopte les enfants trop nombreux._»

Voilà certes qui est bientôt décrété. Mais avec quoi; s'il vous plaît, les entretiendra-t-il? Sans
doute avec des aliments, des vêtements, des produits prélevés sur la masse sous forme d'impôts,
car l'_État_, que je sache, n'a pas de ressources à lui, indépendantes du travail national.--Ainsi la
grande loi de la _responsabilité_ sera éludée. Ceux qui, dans des vues personnelles peut-être, mais
parfaitement conformes à l'intérêt public, se seront conduits d'après les règles de la prudence, de
l'honnêteté et de la raison, se seront abstenus ou auront retardé le moment de s'entourer d'une fa‐
mille, se verront _contraints_ de nourrir les enfants de ceux qui se seront abandonnés à la brutalité
de leurs instincts.--Mais le mal sera-t-il guéri au moins? Bien au contraire, il s'aggravera sans cesse,
car en même temps qu'on ne pourra plus compter sur la prévoyance qui n'aura plus rien de ration‐
nel, la souffrance elle-même, sans cesser d'agir, n'agira plus comme châtiment, comme frein,
comme leçon, comme force équilibrante; elle perdra sa moralité, il n'y aura plus rien en elle qui



l'explique et la justifie, et c'est alors que l'homme pourra sans blasphémer dire à l'auteur des
choses: «À quoi sert le mal sur la terre, puisqu'il n'a pas de cause finale?»

On peut faire sur la charité les mêmes remarques. D'abord, jamais la science économique n'a
_proscrit_ ni _raillé_ l'aumône. La science ne raille pas et ne proscrit rien; elle observe, déduit et
expose.

Ensuite, l'économie politique distingue la charité volontaire de la charité légale ou forcée. L'une,
par cela même qu'elle est _volontaire_, se rattache au principe de la liberté et entre comme élé‐
ment harmonique dans le jeu des lois sociales; l'autre, parce qu'elle est _forcée_, appartient aux
écoles qui ont adopté la doctrine de la _contrainte_, et inflige au corps social des maux inévitables.
La misère est méritée ou imméritée, et il n'y a que la charité libre et spontanée qui puisse faire cette
distinction essentielle. Si elle a des secours même pour l'être dégradé qui a encouru son malheur
par sa faute, elle les distribue d'une main parcimonieuse, justement dans la mesure nécessaire pour
que la punition ne soit pas trop sévère; et elle n'encourage pas, par d'inopportunes délicatesses, des
sentiments abjects et méprisables, qui, dans l'intérêt général, ne doivent pas être encouragés. Elle
réserve, pour les infortunes imméritées et cachées, la libéralité de ses dons et ce secret, cette
ombre, ces ménagements auxquels a droit le malheur, au nom de la dignité humaine.

Mais la charité légale, contrainte, organisée, décrétée comme une _dette_ du côté du donateur
et une _créance_ positive du côté du donataire, ne fait ni ne peut faire une telle distinction. Per‐
mettez-moi d'invoquer ici l'autorité d'un auteur trop peu connu et trop peu consulté en ces
matières:

«Il est plusieurs genres de vices, dit M. Charles Comte, dont le principal effet est de produire la
misère pour celui qui les a contractés. Une institution qui a pour objet de mettre à l'abri de la mi‐
sère toute sorte de personnes, sans distinction des causes qui l'ont produite, a donc pour résultat
d'encourager tous les vices qui conduisent à la pauvreté. Les tribunaux ne peuvent condamner à
l'amende les individus qui sont coupables de paresse, d'intempérance, d'imprévoyance et d'autres
vices de ce genre; mais la nature, qui a fait à l'homme une loi du travail, de la tempérance, de la
modération, de la prévoyance, _a pris sur elle d'infliger aux coupables les châtiments qu'ils encou‐
rent_. Rendre ces châtiments vains en donnant _droit_ à des secours à ceux qui les ont encourus,
c'est laisser au vice tous les attraits qu'il a; c'est laisser agir, de plus, les maux qu'il produit pour les
individus auxquels il est étranger, et affaiblir ou détruire les seules peines qui peuvent le
réprimer.»

Ainsi la charité gouvernementale, indépendamment de ce qu'elle viole les principes de la liberté
et de la propriété, intervertit encore les lois de la responsabilité; et en établissant une sorte de com‐
munauté de droit entre les classes aisées et les classes pauvres, elle ôte à l'aisance le caractère de ré‐
compense, à la misère le caractère de châtiment que la nature des choses leur avait imprimé.

Vous voulez que l'_État s'interpose entre les masses et leur misère._--Mais avec quoi?--Avec des
capitaux.--Et d'où les tirera-t-il?--De l'impôt; il aura un _budget des pauvres_.--Il faudra donc que,
soutirant ces capitaux à la circulation générale, il fasse retomber sur les masses, sous forme d'au‐
mônes, ce qui leur arrivait sous forme de salaires!

Enfin vous proclamez le _droit_ du prolétaire au travail, au salaire, à la subsistance. Et qui ja‐
mais a contesté à qui que ce soit le _droit de travailler_, et par conséquent le droit à une juste ré‐
munération? Est-ce sous le régime de la liberté qu'un tel droit peut être dénié? Mais, dites-vous, en



nous plaçant dans une terrible hypothèse, «si la société n'a pas du travail pour tous ses membres, si
son capital ne suffit pas pour donner à tous de l'occupation?» Eh bien! cette supposition extrême
implique que la population a dépassé ses moyens de subsistance. Je vois bien alors par quels procé‐
dés la liberté tend à rétablir l'équilibre; je vois les salaires et les profits baisser, c'est-à-dire je vois
diminuer la part de chacun à la masse commune; je vois les encouragements au mariage s'affaiblir,
les naissances diminuer, peut-être la mortalité augmenter jusqu'à ce que le niveau soit rétabli. Je
vois que ce sont là des maux, des souffrances; je le vois et je le déplore. Mais ce que je ne vois pas,
c'est que la société puisse éviter ces maux en proclamant le _droit au travail_, en décrétant que
l'État prendra sur les capitaux insuffisants de quoi fournir du travail à ceux qui en manquent; car il
me semble que c'est faire le plein d'une part en faisant le vide de l'autre. C'est agir comme cet
homme simple qui, voulant remplir un tonneau, puisait par-dessous de quoi verser par-dessus; ou
comme un médecin qui, pour donner des forces au malade, introduirait dans le bras droit le sang
qu'il aurait tiré au bras gauche.

À nos yeux, dans l'hypothèse extrême où l'on nous force de raisonner, de tels expédients ne sont
pas seulement inefficaces, ils sont essentiellement nuisibles. L'État ne déplace pas seulement les
capitaux, il retient une partie de ceux auxquels il touche, et trouble l'action de ceux qu'il ne touche
pas. De plus, la nouvelle distribution des salaires est moins équitable que celle à laquelle présidait
la liberté, et ne se proportionne pas, comme celle-ci, aux justes droits de la capacité et de la morali‐
té. Enfin, loin de diminuer les souffrances sociales, elle les aggrave au contraire. Ces expédients ne
font rien pour rétablir l'équilibre rompu entre le nombre des hommes et leurs moyens d'exister;
bien loin de là, ils tendent à déranger de plus en plus cet équilibre.

Mais si nous pensons que la société peut être placée dans une situation telle qu'elle n'a que le
choix des maux, si nous pensons qu'en ce cas la liberté lui apporte les remèdes les plus efficaces et
les moins douloureux, prenez garde que nous croyons aussi qu'elle agit surtout comme moyen pré‐
ventif. Avant de rétablir l'équilibre entre les hommes et les subsistances, elle agit pour empêcher
que cet équilibre ne soit rompu, parce qu'elle laisse toute leur influence aux motifs qu'ont les
hommes d'être moraux, actifs, tempérants et prévoyants. Nous ne nions pas que ce qui suit l'oubli
de ces vertus, c'est la souffrance; mais vouloir qu'il n'en soit pas ainsi, c'est vouloir qu'un peuple
ignorant et vicieux jouisse du même degré de bien-être et de bonheur qu'un peuple moral et éclairé.

Il est si vrai que la liberté prévient les maux dont vous cherchez le remède dans le _droit au tra‐
vail_, que vous reconnaissez vous-même que ce droit est sans application aux industries qui
jouissent d'une entière liberté: «Laissons de côté, dites-vous, le cordonnier, le tailleur, le maréchal,
le charron, le tonnelier, le serrurier, le maçon, le charpentier, le menuisier..... Le sort de tous ceux-
là est hors de cause.» Mais le sort des ouvriers des fabriques serait aussi hors de cause si l'industrie
manufacturière vivait d'une vie naturelle, ne posait le pied que sur un terrain solide, ne progressait
qu'à mesure des besoins, ne comptait pas sur les prix factices et variables de la _protection_, une
des formes émanées de la théorie de l'_arbitraire_.

Vous proclamez le _droit au travail_, vous l'érigez en _principe_; mais, en même temps, vous
montrez peu de foi dans ce principe. Voyez en effet dans quelles étroites limites vous circonscrivez
son action. Ce droit au travail ne pourra être invoqué que _dans des cas rares, dans des cas ex‐
trêmes, pour cause de vie seulement_ (_propter vitam_), et à la condition que son application ne
créera jamais, _contre le travail des industries libres et le tarif des salaires volontaires, la concur‐
rence meurtrière de l'État_.



Réduites à ces termes, les mesures que vous annoncez sont du domaine de la police plutôt que
de l'économie sociale. Je crois pouvoir affirmer, au nom des économistes, qu'ils n'ont pas d'objec‐
tions sérieuses à faire contre l'intervention de l'État dans des cas rares, extrêmes, où, sans nuire
aux industries libres, sans altérer le tarif des salaires volontaires, il serait possible de venir, _prop‐
ter vitam_, au secours d'ouvriers momentanément, brusquement déplacés, sous le coup de crises
industrielles imprévues.--Mais, je vous le demande, pour aboutir à ces mesures d'_exception_, fal‐
lait-il remuer toutes les théories des écoles les plus opposées? fallait-il élever drapeau contre dra‐
peau, principe contre principe, et faire retentir aux oreilles des masses ces mots trompeurs: _droit
au travail, droit de vivre!_ Je vous dirai, en empruntant vos propres expressions: «Ces idées ne
sont si sonores que parce qu'il n'y a rien dedans que du vent et des tempêtes.»

Monsieur, je ne pense pas que le Ciel ait jamais accordé à un homme des dons plus précieux que
ceux qu'il vous a prodigués. Il y a assez de chaleur dans votre âme, assez de puissance dans votre
génie pour que le siècle subisse votre influence et fasse, à votre voix, un pas de plus dans la carrière
de la civilisation. Mais pour cela, il ne faut pas que vous alliez butiner d'ici, de là, dans les écoles les
plus opposées, des principes qui s'excluent. Votre prodigieux talent est un puissant levier; mais ce
levier est sans force s'il n'a pour point d'appui _un principe_.--Naguère vous vous présentâtes de‐
vant l'opposition, la bonne foi au coeur et l'éloquence sur les lèvres. Quel résultat avez-vous obte‐
nu? Aucun, parce que vous ne lui portiez pas _un principe_. Oh! si vous adhériez fortement à la li‐
berté! Si vous la montriez faisant progresser le monde social par l'action de ces deux grandes lois
corollaires: responsabilité, solidarité! Si vous ralliiez les esprits autour de cette vérité: «En écono‐
mie politique, il y a beaucoup à apprendre et peu à faire!» On comprendrait alors que la liberté
porte en elle-même la solution de tous les grands problèmes sociaux que notre époque agite, et
«qu'elle fait aux hommes une justice que les systèmes arbitraires ne leur feraient pas.» Comment
avez-vous rencontré des vérités si fécondes pour les abandonner l'instant d'après?--Ne voyez-vous
pas que la conséquence rationnelle et pratique de cette doctrine c'est la _simplification du gouver‐
nement_? Courage donc, suivez cette voie lumineuse! Dédaignez la vaine popularité qu'on vous
promet ailleurs. Vous ne pouvez servir deux maîtres. Vous ne pouvez travailler à la simplification
du pouvoir, demander qu'il ne touche «ni au travail ni à la conscience,» et exiger en même temps
«qu'il prodige l'instruction, qu'il colonise, qu'il adopte les enfants trop nombreux, qu'il s'interpose
entre les masses et leurs misères.» Si vous lui confiez ces tâches multipliées et délicates, vous
l'agrandissez outre mesure; vous lui conférez une mission qui n'est pas la sienne; vous substituez
ses combinaisons à l'économie des lois sociales; vous le transformez en «Providence qui ne voit pas
seulement, mais qui prévoit;» vous le mettez à même de prélever et de distribuer d'énormes im‐
pôts; vous le rendez l'objet de toutes les ambitions, de toutes les espérances, de toutes les décep‐
tions, de toutes les intrigues; vous agrandissez démesurément ses cadres, vous transformez la na‐
tion en employés; en un mot vous êtes sur la voie d'un fouriérisme bâtard, incomplet et illogique.

Ce ne sont pas là les doctrines que vous devez promulguer en France. Repoussez leurs trom‐
peuses séductions. Rattachez-vous au principe sévère, mais vrai, mais le seul vrai, de la Liberté.
Embrassez dans votre vaste intelligence et ses lois, et son action, et ses phénomènes, et les causes
qui la troublent, et les forces réparatrices qui sont en elle. Inscrivez sur votre bannière: «_Société
libre, gouvernement simple_,»--idées corrélatives et pour ainsi dire consubstantielles. Cette ban‐
nière, les partis la repousseront peut-être; mais la nation l'embrassera avec transport. Mais effacez-
y jusqu'à la dernière trace de cette devise: «_Société contrainte, gouvernement compliqué._»--Des
mesures exceptionnelles, applicables dans des circonstances rares, dans des cas extrêmes et d'une
utilité après tout fort contestable, ne sauraient longtemps contre-balancer dans votre esprit la va‐



leur et l'autorité d'un _principe_. Un principe est de tous les temps, de tous les lieux, de tous les
climats et de toutes les circonstances. Proclamez donc la liberté: liberté de travail, liberté
d'échanges, liberté de transactions pour ce pays et pour tous les pays, pour cette époque et pour
toutes les époques. À ce prix, j'ose vous promettre sinon la popularité du jour, du moins la popula‐
rité et les bénédictions des siècles.--Un grand homme s'est emparé de ce rôle en Angleterre. Il n'y a
pas de jour dans l'année, il n'y a pas d'heure dans le jour où on ne le voie exposer aux yeux des
masses les grandes lois de la _mécanique sociale_. Il a réuni autour de lui une université mou‐
vante, un apostolat du XIXe siècle; et la parole de vie pénétrant dans toutes les couches de la socié‐
té en a fait surgir une opinion publique puissante, éclairée, pacifique, mais indomptable, qui sous
peu présidera aux destinées de la Grande-Bretagne. Car savez-vous ce qui arrive? Plus de cinquante
mille Anglais se seront mis, d'ici à la fin du mois, en possession du droit électoral pour balancer
l'influence des écoles arbitraires et neutraliser les efforts des prohibitionnistes, des faux philan‐
thropes et de l'aristocratie.--La liberté!--voilà le principe qui va régner à nos portes; et un homme,
M. Cobden, aura été l'instrument de cette grande et paisible révolution. Oh! puisse vous être réser‐
vée une semblable destinée, dont vous êtes si digne!

Mugron (Landes)... janvier 1845.

SUR L'OUVRAGE DE M. DUNOYER.

DE LA LIBERTÉ DU TRAVAIL.

ÉBAUCHE INÉDITE. (1845.)

«Il y a vingt ans, dit M. Dunoyer, que j'ai conçu la pensée de ce livre.» Certes, pendant ces vingt
années, il n'en est pas une où cet important ouvrage eût pu avec plus d'à-propos être livré au pu‐
blic, et j'ose croire qu'il est dans sa destinée de faire rentrer la science dans sa voie. Un système fu‐
neste semble prendre sur les esprits un dangereux ascendant. Émané de l'imagination, accueilli par
la paresse, propagé par la mode, flattant chez les uns des instincts louables mais irréfléchis de phi‐
lanthropie, séduisant les autres par l'appât trompeur de jouissances prochaines et faciles, ce sys‐
tème est devenu épidémique; on le respire avec l'air, on le gagne au contact du monde; la science
même n'a plus le courage de lui résister; elle se range devant lui; elle le salue, elle lui sourit, elle le
flatte, et pourtant elle sait bien qu'il ne peut soutenir un moment le sévère et impartial examen de
la raison. On le nomme _socialisme_. Il consiste à rejeter du gouvernement du monde moral tout
dessein providentiel; à supposer que du jeu des organes sociaux, de l'action et de la réaction libres
des intérêts humains, ne résulte pas une organisation merveilleuse, harmonique et progressive, et à
imaginer des combinaisons artificielles qui n'attendent pour se réaliser que le consentement du
genre humain. Nous ferons-nous tous _Moraves_? nous enfermerons-nous dans un phalanstère?
N'abolirons-nous que l'hérédité, ou bien nous débarrasserons-nous aussi de la propriété et de la fa‐
mille? On n'est pas encore fixé à cet égard; et, pour le moment, il n'est qu'une chose dont l'exclu‐
sion soit unanimement résolue, la liberté.

Fi de la liberté! À bas la liberté!

On est d'accord sur ce point. Il ne reste plus au milliard d'hommes qui peuplent notre globe qu'à
faire choix, parmi les mille plans qui ont vu le jour, de celui auquel ils préfèrent se soumettre, à
moins cependant qu'il n'y en ait un meilleur parmi ceux que chaque matin voit éclore. Ce choix, il
est vrai, offrira quelques difficultés, car messieurs les socialistes, quoiqu'ils prennent le même nom,
sont loin d'avoir les mêmes _projets sociaux_. Voici M. Jobard qui pense que la propriété a encore



la moitié de son domaine à acquérir, et qui veut y soumettre jusqu'à la plus fugitive pensée litté‐
raire ou artistique; mais voilà Saint-Simon qui n'admet pas même la propriété matérielle; et entre
eux se pose M. Blanc, qui reconnaît bien la propriété des produits du travail (sauf un partage de
son invention), mais qui flétrit comme impie et sacrilége quiconque tire quelque avantage de son
livre, de son tableau ou de sa partition, heureux pourtant M. Blanc de savoir se soumettre à la vul‐
gaire pratique, en attendant le triomphe de sa théorie!

Au milieu de ces innombrables enfantements de _Plans sociaux_, nés de l'imagination échauf‐
fée de nos modernes _Instituteurs de nations_, la raison éprouve un charme indicible à se sentir
ramenée, par le livre de M. Dunoyer, à l'étude d'un _plan social_ aussi, mais d'un plan créé par la
Providence elle-même; à voir se développer ces belles harmonies qu'elle a gravées dans le coeur de
l'homme, dans son organisation, dans les lois de sa nature intellectuelle et morale. On a beau dire
qu'il n'y a pas de poésie dans les sciences expérimentales, cela n'est pas vrai; car cela reviendrait à
dire qu'il n'y a pas de poésie dans l'oeuvre de Dieu.

Pense-t-on que les découvertes géologiques de Cuvier, parce qu'elles étaient dues à une labo‐
rieuse et patiente observation, parce qu'elles étaient conformes à la réalité des faits, ne nous font
pas admirer ce qu'elles nous laissent entrevoir des desseins de la création, autant que les inventions
les plus ingénieuses?

Le point de départ obligé des réformateurs modernes (qu'ils en conviennent ou non) est que la
société se détériore sous l'empire des lois naturelles, et qu'elles tendent à introduire de plus en plus
la misère et l'inégalité parmi les hommes; aussi par quels tristes tableaux n'assombrissent-ils pas
les premières pages de leurs livres! Avouer le principe de la perfectibilité, ce serait créer d'avance
une fin de non-recevoir contre leur prétention à refaire le monde. S'ils reconnaissaient qu'il y a,
dans les lois de la Responsabilité et de la Solidarité, une force qui tend invinciblement à améliorer
et à égaliser les hommes, pourquoi s'élèveraient-ils contre ces lois, eux qui font profession d'aspirer
à ce résultat? Leur tâche se bornerait à les étudier, à en découvrir les harmonies, à les divulguer, à
signaler et à combattre les obstacles qu'elles rencontrent encore dans les erreurs de l'esprit, les
vices du coeur, les préjugés populaires, les abus de la force et de l'autorité.

Ce qu'il y a de mieux à opposer aux socialistes, c'est donc la simple description de ces lois. C'est
ce que fait M. Dunoyer. Mais comme après tout on ne diffère souvent sur les choses que parce
qu'on n'est pas d'accord sur le sens des mots, M. Dunoyer commence par définir ce qu'il entend par
_liberté_.

Liberté, c'est _puissance d'action_. Donc chaque obstacle qui s'abaisse, chaque restriction qui
tombe, chaque expérience qui s'acquiert, toute lumière qui éclaire l'intelligence, toute vertu qui ac‐
croît la confiance, la sympathie et resserre les liens sociaux, c'est une _liberté_ conquise au monde;
car il n'y a rien en toutes ces choses qui ne soit, une _puissance d'action_, une puissance pacifique,
bienfaisante et civilisatrice.

Le premier volume de M. Dunoyer est consacré à la solution de cette question de fait: Le monde
a-t-il ou n'a-t-il pas progressé sous l'empire de la loi de liberté? Il étudie successivement les divers
états sociaux par lesquels il a été dans la destinée de l'homme de passer, l'état des peuples chas‐
seurs, pasteurs, agricoles, industriels, auxquels correspondent l'anthropophagie, l'esclavage, le ser‐
vage, le monopole. Il montre l'espèce humaine s'élevant vers le bien-être et la moralité, à mesure
qu'elle devient _libre_; il prouve qu'à chaque phase de son existence les maux qu'elle a endurés ont
eu pour cause les obstacles qu'elle a rencontrés dans son ignorance, ses erreurs et ses vices; il si‐



gnale le principe qui les lui fait surmonter, et, tournant enfin vers l'avenir le flambeau qui vient de
lui montrer le passé, il voit la société progresser et progresser indéfiniment, sans qu'elle ait à se
soumettre à des organisations récemment inventées,--à la seule condition de combattre sans cesse
et les liens qui gênent encore le travail des hommes, et l'ignorance qui obstrue leur esprit, et ce qu'il
reste d'imprévoyance, d'injustice et de passions mauvaises dans leurs habitudes.

C'est ainsi que l'auteur fait justice de ce vieux sophisme, indigne de la science et récemment re‐
nouvelé des âges les plus barbares, qui consiste à s'étayer de faits isolés, malheureusement trop
nombreux encore, pour en induire la détérioration de l'espèce humaine. Fidèle à sa méthode, il
suppute les progrès acquis, les rattache à leurs véritables causes, et démontre que c'est en dévelop‐
pant ces causes, en détruisant et non en ressuscitant des obstacles, en étendant et non en restrei‐
gnant le principe de la responsabilité, en renforçant et non en affaiblissant le ressort de la solidari‐
té, en nous éclairant, en nous amendant, en devenant libres, que nous marcherons vers des progrès
nouveaux.

Après avoir étudié l'humanité dans ses divers âges, M. Dunoyer la considère dans ses diverses
fonctions.

Mais ici il avait à faire la nomenclature de ces fonctions. Nous n'hésitons pas à dire que celle de
l'auteur est plus rationnelle, plus méthodique et surtout plus complète que celle qu'avait tradition‐
nellement adoptée la science économique.

Soit que l'on divise l'industrie en agricole, manufacturière et commerciale, soit que, comme M.
de Tracy, on la réduise à deux branches, le travail qui _transforme_ et celui qui _transporte_, il est
évident qu'on laisse, en dehors de la science, une multitude de fonctions sociales et notamment
toutes celles qui s'exercent sur les hommes. La société, au point de vue économique, est un échange
de services rémunérés; et sous ce rapport l'avocat, le médecin, le militaire, le magistrat, le profes‐
seur, le prêtre, le fonctionnaire public appartiennent à la science économique aussi bien que le né‐
gociant et le cultivateur.

Nous travaillons tous les uns pour les autres, nous faisons tous entre nous échange de services,
et la science est incomplète si elle n'embrasse pas tous les services et tous les travaux.

Nous croyons donc que l'économie politique est redevable à M. Dunoyer d'une classification,
qui, sans la faire sortir de ses limites naturelles, a le mérite de lui ouvrir de nouvelles perspectives,
de nouveaux champs de recherches, surtout dans l'ordre intellectuel et moral, et de l'arracher à ce
cercle matériel où les esprits supérieurs n'aiment pas à se laisser longtemps renfermer.

Aussi, lorsque M. Dunoyer, après avoir recherché quels sont les états sociaux qui ont été les plus
favorables à l'humanité, examine les conditions dans lesquelles chaque fonction se développe avec
le plus de puissance et de liberté, on sent qu'un principe moral est venu prendre place dans la
science. Il prouve que les forces intellectuelles et les vertus privées ou de relation ne sont pas moins
nécessaires aux succès de nos travaux que les forces industrielles. Le choix des lieux et des temps,
la connaissance du marché, l'ordre, la prévoyance, l'esprit de suite, la probité, l'épargne concourent
tout aussi réellement à la prompte formation, à l'équitable distribution, à la judicieuse consomma‐
tion des richesses que le capital, l'habileté et l'activité.

Nous n'oserions pas dire que, dans le cadre immense qu'embrasse l'auteur, il ne s'est pas glissé
quelques observations de détail qu'on pourrait contester; encore moins qu'il a épuisé son inépui‐
sable sujet. Mais sa méthode est bonne, les limites de la science bien posées, le principe qui la do‐



mine clairement défini. Dans ce vaste champ, il y a place pour bien des ouvriers; et, s'il faut dire
toute notre pensée, nous croyons que là est le terrain où pourront désormais se rencontrer et ces
esprits exacts que leur irrésistible soumission aux exigences de la logique retenait dans cette partie
de l'économie politique qui est susceptible de démonstrations rigoureuses, et ces esprits ardents
que l'idolâtrie du beau et du bien entraînait dans la région des utopies et des chimères.

SUR L'ÉLOGE DE M. CHARLES COMTE.

PAR M. MIGNET[52].

[Note 52: Extrait du journal _le Libre-Échange_, nº du 11 juillet 1847. (_Note de l'éditeur._)]

La vie, a-t-on dit, est un tissu d'illusions et de déceptions.--Oui, mais il s'y mêle quelques souve‐
nirs qui l'imprègnent comme d'un parfum délicieux.

Telle fut pour moi la journée du 30 mai 1846.

Arraché au fond de la province par un caprice inattendu de la fortune, j'assistais pour la pre‐
mière fois à une séance publique de l'Académie des sciences morales et politiques.

Autour du fauteuil du président, M. Dunoyer, se groupaient tous les membres de l'illustre com‐
pagnie. En face, les tribunes, les loges, l'amphithéâtre suffisaient à peine à contenir l'élite de la so‐
ciété parisienne.

Le secrétaire perpétuel devait prononcer l'éloge de son prédécesseur, M. Charles Comte.

On se demandait avec anxiété: Comment M. Mignet, quel que soit son talent, parviendra-t-il à
intéresser l'auditoire? Que peut offrir de saisissant la vie d'un publiciste dont tous les jours furent
absorbés par une polémique aujourd'hui oubliée et par des travaux approfondis sur la philosophie
de la législation? d'un journaliste probe, consciencieux, sévère, dont la vertu fut poussée jusqu'à la
rudesse? d'un écrivain laborieux et profond, mais qui semble avoir volontairement dédaigné, dans
son oeuvre, cette partie artistique qui, si elle n'ajoute rien, si elle nuit même quelquefois à la jus‐
tesse des idées, peut seule néanmoins donner de l'éclat, de la popularité, de la puissance de propa‐
gation aux travaux de l'intelligence?

Cependant M. Mignet commence sa lecture. Sa parole, ni trop lente ni trop rapide, se propage
sans effort jusqu'aux extrémités de la salle. Il varie son sujet par des réflexions pleines d'à-propos
et de justesse; il l'égaye en le parsemant avec sobriété de ce sel attique dont on prétend, bien à tort
sans doute, que la tradition se perd en France. Un débit toujours clair, des intonations toujours
justes ne laissent échapper aucune des finesses du discours, aucune des intentions de l'orateur.
Pendant une heure, l'auditoire reste comme enchaîné à ce récit, si pauvre de faits éclatants, mais si
riche de nobles et pures émotions.

Mais quoi! est-ce la phrase correcte, élégante, incisive de l'orateur; est-ce sa belle diction qui re‐
tiennent ainsi l'assemblée captive? qui font courir sur tous les bancs comme un frisson d'enthou‐
siasme et unissent tous les coeurs dans un commun sentiment de pure joie et d'admiration
passionnée?

Non.--Mais M. Mignet avait vu et montrait à tous les yeux le beau côté de son sujet. Il peignait
l'homme de bien, l'homme aux mâles résolutions, l'athlète vigoureux, l'intrépide défenseur des li‐
bertés publiques, le publiciste inflexible que ni les tentations de la corruption, ni les menaces, ni la
persécution, ni l'attrait de la popularité, ni le besoin du repos, ni aucune considération humaine, ne



firent jamais dévier de cette ligne de rectitude tracée par sa profonde conviction à son opiniâtre
vertu.

Il semblait que cette chaude peinture d'une si belle vie, faisant contraste avec l'égoïsme et l'indif‐
férence qui caractérisent l'époque actuelle, pénétrait dans toutes les sympathies de l'assemblée, et
les remuait avec d'autant plus de puissance qu'on aurait pu les croire depuis plus longtemps assou‐
pies. On aurait dit un public, aux impressions encore fraîches et naïves, recueillant de la bouche de
Plutarque le récit d'une des plus nobles vies des héros antiques. Avec quel discernement vraiment
français l'auditoire ne saisissait-il pas, pour les applaudir, les traits de courage, d'abnégation, de
fière indépendance, dont abonde la noble carrière du publiciste! Chacun de nous se reportait au
temps à jamais passé de notre jeunesse, quand l'orateur disait:

«Le temps où s'est distingué M. Comte est déjà loin de nous. Ils sont loin de nous les souvenirs
de ces convictions généreuses, de ces luttes persévérantes, de ces intrépides dévouements qui ani‐
maient tant de fermes esprits, qui inspiraient tant de nobles conduites. Alors on croyait aux idées
avec une foi vive, on aimait le bien public avec une passion désintéressée. Ces belles croyances, qui
sont l'honneur de l'intelligence humaine, M. Comte les a eues jusqu'à l'enthousiasme. Ces fortes
vertus, qui sont aussi nécessaires à un peuple pour rester libre que pour le devenir, M. Comte les a
portées jusqu'à la rudesse.»

Ah! malgré le triste et décourageant spectacle qui s'offre de toute part autour de nous, quoique
l'on n'aperçoive plus ni convictions énergiques, ni courage civil, ni résistance à la corruption, on ne
saurait désespérer d'un pays où le simple récit de la vie de M. Comte éveille une si vive et si una‐
nime satisfaction! Non, le scepticisme n'a pas tout envahi, tout altéré, tout dégradé là où se montre
cette ancre de salut du peuple,--l'intelligence d'honorer ce qui est honorable,--là où la puissance
d'admiration vit encore!

Deux circonstances concouraient à jeter un intérêt touchant et comme quelque chose de drama‐
tique sur cette solennité littéraire. Derrière l'orateur, le fauteuil de la présidence était occupé par
M. Dunoyer. Chacun sentait que l'éloge de M. Mignet et l'enthousiasme de l'assemblée s'adres‐
saient indirectement au collaborateur, à l'ami de M. Comte, à celui qui avait partagé les mêmes tra‐
vaux, essuyé les mêmes persécutions, montré le même dévouement. Au premier banc des specta‐
teurs, on voyait vêtus de deuil les quatre enfants de M. Comte, qu'une mort hâtée par le travail et la
persécution avait trop tôt privés de leur père. Ils recueillent enfin, après dix longues années, le seul
mais précieux héritage que puisse laisser un homme de cette trempe: un solennel hommage, un
juste tribut d'admiration rendus à sa mémoire par une bouche éloquente, et sanctionnés par le
sympathique et enthousiaste assentiment d'un public éclairé.

Je dois le dire cependant, si l'honorable secrétaire perpétuel fit une juste appréciation de
l'homme en ce qui concerne ses actes, son caractère, son courage, ses vertus, il ne me parut pas pla‐
cer le publiciste à sa véritable hauteur. Peut-être en cela son verdict a-t-il été trop influencé par ce‐
lui de l'opinion publique, qui semble n'avoir pas suffisamment apprécié, de bien s'en faut, la valeur
philosophique des ouvrages de M. Comte. Ce jugement, on pourrait le comprendre s'il se rapportait
uniquement au style. Je l'ai déjà dit: dans un ouvrage qui traite, selon la méthode scientifique, ces
vastes sujets sur lesquels Rousseau et Montesquieu ont répandu les couleurs de leur brillante ima‐
gination, M. Comte ne paraît pas s'être attaché à rendre à ses pensées saillantes par l'éclat de la
forme, la variété des tons, l'imprévu des antithèses et toutes les ressources d'une rhétorique étu‐
diée. On conçoit qu'un homme tel que l'a dépeint M. Mignet ait rejeté ces vains ornements qui,



dans sa pensée, sont des piéges pour le lecteur quand ils ne le sont pas pour l'écrivain. Plus M.
Comte atteignait à la simplicité de l'expression, plus il croyait éloigner de ses écrits les chances de
l'erreur; et la Vérité était le seul objet de son culte, celui auquel il était prêt à sacrifier, s'il l'eût fallu,
bien plus que sa renommée littéraire.

Ne croyons pas néanmoins que ses ouvrages soient dépourvus d'éloquence. «Bien qu'il veuille,
dit M. Mignet, appliquer dans sa rigueur et sa sécheresse la méthode analytique, M. Comte a l'es‐
prit trop résolu et l'âme trop bouillante pour exposer sans s'émouvoir les longues traverses de l'hu‐
manité; je l'en loue.» Et ailleurs: «Sous des formes un peu âpres et avec des apparences froides, il
avait cette bonté du coeur, cette chaleur de l'âme, cette élévation des sentiments, cette verve de la
conviction qui se montrent à la fois dans ses écrits et dans sa vie.»

Mais si M. Comte s'élève souvent jusqu'à l'éloquence (en laissant à ce mot son acception reçue),
lorsqu'il flétrit de sa parole énergique l'injustice et l'abus de la force, j'ose dire qu'une éloquence
d'une autre nature et tout aussi vraie règne sur toutes les pages de ses écrits. En les lisant, le lecteur
sent toujours comme une lumière qui se fait dans son intelligence. Il se sent épris d'admiration de‐
vant l'harmonieuse simplicité des lois que l'auteur expose, et ce sentiment est d'autant plus vif qu'il
ne se sépare jamais de celui de la certitude. Je ne connais, quant à moi, aucun artifice de rhétorique
capable de remplir l'âme d'aussi délicieuses émotions. N'y a-t-il pas de l'éloquence, la plus vraie de
toutes les éloquences, dans la simple et claire exposition de l'harmonie qui préside aux mouve‐
ments des corps célestes? Quand il y a de la beauté et de la grandeur dans un sujet, plus l'auteur
parvient à concentrer votre attention sur le tableau, en se faisant oublier lui-même, plus j'ose dire
qu'il atteint aux pures sources de l'art.

M. Comte n'a qu'un but: _exposer_. Mais il expose avec tant de netteté les conséquences des ac‐
tions humaines, qu'en ne s'adressant qu'à l'intelligence il parle au coeur. Peu d'écrivains commu‐
niquent à l'âme une admiration aussi sincère pour ce qui est bien, une haine aussi vigoureuse pour
l'injustice et la tyrannie. Non qu'il déclame, il se borne à décrire; mais le sentiment qu'il ne
conseille pas naît de la description, et je crois même, que si la vraie éloquence se fait sentir dans
toutes ses pages, c'est que la déclamation en est sévèrement bannie. Quand le lecteur voit claire‐
ment l'enchaînement des causes et des effets, la sympathie et l'antipathie naissent à son insu dans
son âme pour ne plus s'y éteindre, et sans qu'il soit nécessaire de lui dire ce qu'il faut haïr, ce qu'il
faut aimer.

Je n'examinerai pas si le _Traité de législation_ n'eût pas pu être conçu sur un plan plus métho‐
dique; quand on l'a lu, on comprend qu'il n'est que le frontispice, d'une oeuvre immense, interrom‐
pue par la mort et à jamais soustraite aux ardents désirs des amis de l'humanité.

Ce que je puis dire, c'est ceci: Je ne connais aucun livre qui fasse plus penser, qui jette sur
l'homme et la société des aperçus plus neufs et plus féconds, qui produise au même degré le senti‐
ment de l'évidence. Dans l'injuste abandon où la jeunesse studieuse semble laisser ce magnifique
monument du génie, je n'aurais peut-être pas le courage de me prononcer ainsi, sachant combien je
dois me défier de moi-même, si je ne pouvais mettre mon opinion sous le patronage de deux auto‐
rités: l'une est celle de l'Académie, qui a couronné l'ouvrage de M. Comte; l'autre est celle d'un
homme du plus haut mérite, à qui je faisais cette question que les bibliophiles s'adressent souvent:
Si vous étiez condamné à la solitude et qu'on ne vous y permît qu'un ouvrage moderne, lequel choi‐
siriez-vous? Le _Traité de législation_ de M. Comte, me dit-il; car si ce n'est pas le livre qui dit le
plus de choses, c'est celui qui fait le plus penser[53].



[Note 53: Il est peu de personnes, ayant eu des relations avec l'auteur, qui ne l'aient entendu dé‐
signer Ch. Comte comme celui de ses initiateurs, de ses maîtres auquel il devait le plus. Voir la cor‐
respondance et notamment les pages 60 et 62. (_Note de l'éditeur._)]

DE LA RÉPARTITION DES RICHESSES.

PAR M. VIDAL[54].

[Note 54: Extrait du _Journal des Économistes_, nº de juin 1846. (_Note de l'éditeur._)]

Ce livre se présente sous de tristes auspices. Son apparition dans le monde a réveillé, au fond de
ces cavernes littéraires,

Que la haine se creuse au bas des grands journaux,

un écho d'injures plus fait pour attrister que pour irriter ceux à qui elles s'adressent, et qui
placent sous des préventions défavorables non-seulement le feuilletoniste, mais encore l'auteur qui
a inspiré le feuilleton.

Par une coïncidence singulière, le jour même où je lisais dans la _Démocratie pacifique_ ces
épithètes accumulées sur la tête de nos plus illustres économistes: _ignorants, orgueilleux, héré‐
tiques maudits, sots, impies, fatalistes, plagiaires, marionnettes, traîtres_, etc., etc., ce jour même,
le hasard mettait sous mes yeux une galerie de lettres autographes, où l'on voit les plus grands
hommes du siècle, les plus ardents amis de l'humanité, Jefferson, Maddison, Bentham, Bernadotte,
Chateaubriand, B. Constant, et même Saint-Simon, venir rendre l'hommage le plus sincère et le
plus spontané à la science et à la philanthropie de J. B. Say.

Mais ne cherchons pas une pénible solidarité entre M. Vidal et son compromettant commenta‐
teur, qui, je l'espère, rougira un jour de son injustice et de ses emportements.

Il me semble que c'est faire preuve d'un orgueil bien indomptable, quand on aborde une science,
que de débuter ainsi: «Mes devanciers n'ont rien su ni rien vu. Vainement des hommes tels que
Smith, Malthus, Say, ont consacré toute leur vie et de puissantes facultés à l'étude d'un sujet; ils ne
l'ont pas même entrevu. Moi, j'arrive, j'ai vingt ans, et j'ai fait la science.»

N'inspirerait-on pas plus de confiance au public, si l'on disait: La science est de sa nature pro‐
gressive. Mes prédécesseurs l'ont avancée; mais, aidé de leurs travaux, j'aspire à l'avancer encore.
Forcés de creuser les idées élémentaires, d'analyser les notions de _travail, utilité, valeur, capital,
production_, etc., ils me semblent n'avoir pas assez approfondi le phénomène de la répartition des
richesses; je viens après eux, et mettant à profit les connaissances qu'ils nous ont transmises, pre‐
nant la science où ils l'ont laissée, j'essaye de lui faire faire un pas de plus.

Mais, pour que M. Vidal pût tenir un tel langage, il aurait fallu qu'il s'astreignît à la méthode de
ses devanciers, à l'observation de la manière dont les faits se passent et s'enchaînent. Cette mé‐
thode, il la repousse. Selon lui, la science, ainsi limitée, n'est qu'un objet de pure curiosité. Il pense
que sa mission est de donner des conseils, d'enseigner, peut-être même d'_imposer_ des règles de
conduite.--«La belle science, s'écrie-t-il, qui se résume en une négation: _ne rien faire!_»

M. Vidal se méprend. La science ne fait à personne un devoir de l'inertie, ou, comme on dirait
aujourd'hui, de l'immobilisme. Elle éclaire toutes les routes, celle qui conduit au bien, comme celle
qui mène au mal, et croit que c'est à cela que se borne sa tâche, parce que le principe d'action n'est
pas en elle, mais dans les hommes. Si le penchant naturel de l'homme le pousse vers ce qui nuit, il



est certain que jeter la lumière sur les conséquences des habitudes, c'est seconder cette triste direc‐
tion. Mais si l'homme est porté au bien, il suffit que la science le montre, et il n'est pas nécessaire,
pour l'y déterminer, qu'elle invoque la contrainte ni même le devoir.

Ce qui nous sépare complétement des écoles dites socialistes, fouriéristes, communistes, saint-
simoniennes, etc., c'est précisément cela. Elles placent le principe d'action dans l'observateur, et
nous le laissons là où il est, dans le sujet observé, l'homme.

Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'ils nous accusent de ne voir dans les hommes que des chiffres,
des quantités abstraites. «Qu'ils cessent, dit M. Vidal, de faire abstraction de l'homme, dans une
science, qui a pour but le bonheur de l'homme.»

Mais c'est vous qui faites abstraction de l'homme, de ce qu'il y a en lui d'intelligence, de morali‐
té, de vie, d'initiative, de perfectibilité; car, pour vous, qu'est-ce que l'humanité, si ce n'est une ma‐
tière inerte, une argile, que le savant, sous le nom de _réformateur_, _organisateur_, peut et doit
pétrir à son gré?

L'économie politique, ainsi que son nom même le témoigne, admet que l'homme est un être sen‐
tant et pensant; que les facultés de comparer, de juger, de décider sont en lui; que la prévoyance
l'avertit, que l'expérience le rectifie, qu'il porte avec lui le principe progressif.

Voilà pourquoi elle se borne à décrire les phénomènes, leurs causes et leurs effets,--sûre que les
hommes sauront choisir.

Voilà pourquoi, comme celui qui place des écriteaux à l'entrée de chaque route, elle se contente
de dire: Voici où conduit l'une: voilà où mène l'autre.

Mais vous, vous ne voyez dans les hommes que de la matière expérimentale, des machines qui
produisent et consomment; et désirant, il faut vous rendre cette justice, que la richesse soit équita‐
blement répartie entre eux, vous vous attribuez cette fonction, persuadé que vous êtes que la Provi‐
dence n'y a pas pourvu.

«Suffira-t-il au mécanicien, dit M. Vidal, pour _inventer la machine_, d'observer, de recueillir
des faits, puis de laisser faire les forces naturelles? Eh! non, sans doute, il faut encore qu'il trouve le
moyen d'utiliser ces forces, qu'il _invente sa machine_...»

«De même, en économie..., on peut _inventer_ un mode particulier de production et de
consommation, un système économique.»

Ailleurs, il compare la société à un régiment:

«Faudra-t-il donc laisser chacun manoeuvrer à sa guise, permettre à chaque officier, à chaque
soldat de faire et de suivre son petit plan de campagne? etc.»

Ailleurs, à un orchestre:

«Comme les musiciens d'un orchestre discipliné, chacun de nous a un rôle utile,
indispensable...; mais pour qu'il y ait accord, unité, il faut que tous les exécutants obéissent à la
pensée du compositeur et à la direction du chef d'orchestre.»

Mais quand un mécanicien a sous la main des rouages, des ressorts, il dispose d'une _matière
inerte_, et son intervention est indispensable. Les hommes ne sont-ils donc que des rouages et des



ressorts aux mains d'un socialiste?

Mais ces soldats, que vous nous proposez pour exemple, quoiqu'ils soient des hommes, en tant
que soldats, ne sont plus hommes, ils ne sont que des machines. Le principe d'action n'est plus en
eux. Soumis, selon cette énergique expression, à l'obéissance _passive_, ils ne s'appartiennent
plus, ils tournent à droite et à gauche au moindre signe. Aussi faut-il tirer au sort à qui ne sera pas
_soldat_. Croyez-moi, l'humanité ne se laissera pas aisément réduire à ce rôle _passif_ que vous
lui réservez.

Enfin, vos musiciens, nous en convenons volontiers, arriveront à l'accord, à l'harmonie, si la di‐
rection du chef d'orchestre est imposée.

Eh! mon Dieu, ce n'est pas en économie seulement; et qui ne sait qu'en toutes choses le despo‐
tisme infaillible serait la meilleure solution?

Mais où est-il ce chef d'orchestre social en mesure de faire reconnaître son titre d'infaillibilité et
son droit à la domination?

En son absence, j'aime mieux laisser les musiciens eux-mêmes s'organiser entre eux, car,
comme vous le dites, ils sont trop intelligents pour ne pas comprendre que sans cela l'harmonie se‐
rait impossible!

Vous voyez donc bien que nous commençons à nous entendre, et que vous êtes amené, comme
nous, à laisser, bon gré mal gré, le principe d'action là où Dieu l'a placé, dans l'humanité et non
dans celui qui l'étudie.

Quand nous exposons les phénomènes, leurs causes et leurs conséquences; quand nous nous
contentons de montrer comment telle action vicieuse conduit inévitablement à telle conséquence
funeste; quand, par exemple, nous disons: La paresse conduit à la misère, l'excès de population à
une diminution et à une mauvaise répartition du bien-être, vous vous écriez que nous sommes
_fatalistes_.

Entendons-nous. Oui, nous sommes fatalistes à la manière des physiciens, quand ils disent: «Si
une pierre n'est pas soutenue, il est _fatal_ qu'elle tombe.»

Nous sommes fatalistes à la manière des médecins, quand ils disent: «Si vous mangez outre me‐
sure, _il est fatal_ que vous ayez une indigestion.»

Mais reconnaître l'existence d'une loi fatale, est-ce bien du fatalisme? Après tout, avons-nous
fait des lois, comme vous nous en accusez, quand vous reprochez aux économistes tous les maux de
la société, faisant abstraction des mauvaises habitudes, des préjugés, des erreurs et des vices par
lesquels elle a pu se les attirer?

Le vrai _fatalisme_, ce me semble, est au fond de tous vos systèmes, qui, quelque opposés qu'ils
soient entre eux, s'accordent seulement en ceci: le bonheur ou le malheur des hommes, indépen‐
dant de leurs vices et de leurs vertus, et sur lequel, par conséquent, ils ne peuvent rien, dépend ex‐
clusivement d'une invention contingente, d'une organisation imaginée, en l'an de grâce 1846, par
M. Vidal.

Il est bien vrai qu'en l'an 1845 M. Blanc en avait imaginé une autre. Mais, heureusement, les
trois milliards d'hommes qui couvrent la terre ne l'ont pas acceptée; sans cela ils ne seraient plus à
temps d'essayer celle de M. Vidal.



Que serait-ce si l'humanité s'était pliée à l'organisation inventée par Fourier, qui offrait au capi‐
tal 24 pour 100 de dividende au lieu des 5 pour 100 qu'assure la nouvelle invention?

Pour se faire une idée de l'esprit de despotisme qui fait la base de toutes ces rêveries, il suffit de
voir combien on y est prodigue de formules comme celles-ci:

«_Il faudra_ proportionner la production aux moyens de consommation.

«_Il faudra_ organiser puissamment le travail.

«_Il faudra_ appeler toutes les activités et toutes les intelligences, etc.

«_Il faudra_ distribuer les produits d'après la justice.

«_Il faudra_ élever chaque travailleur au rang de sociétaire.

«_Il faudra_ lui fournir les moyens de satisfaire ses besoins, etc.

«_Il faudra_ établir l'équilibre entre la production, la consommation et la population.

«_On peut_ combiner un bon mécanisme industriel.

«_On peut_ inventer un mode particulier de production et de consommation.

«_Il faut_ constituer avant tout la solidarité effective.»

Tout cela est bientôt dit. Mais quand on demande aux socialistes: Qui donc fera toutes ces
choses? qui donc, si l'humanité est passive, l'animera du souffle de vie? chacun d'eux se pose et ré‐
pond: _Moi._

Il faut être juste envers M. Vidal. Il ne dit pas _moi_; il dit: _le pouvoir, l'autorité_.

Mais ce n'est là que reculer la difficulté; car si tous les hommes sont des ressorts, des soldats, de
la matière inerte; si toute pensée d'ordre et d'organisation émane d'une autorité, à quel signe pou‐
vons-nous la reconnaître?

La difficulté est grande, et il fallait bien que M. Vidal se donnât la peine de la résoudre.

Voici comment il s'exprime:

«Nous supposons _à priori_ un pouvoir normal régulièrement constitué. Nous laissons à cha‐
cun la faculté de comprendre sous ce nom le système qu'il préfère, qu'il désire, qu'il conçoit ou qu'il
rêve. Le gouvernement, _quel qu'il soit_, c'est pour nous la protection, la prévoyance sociale, le re‐
présentant de l'ordre pour tous et dans l'intérêt de tous, etc.»

Si vous supposez _à priori_ un pouvoir normal et infaillible, nous sommes d'accord. Seulement
montrez-moi son certificat d'infaillibilité, et je suis prêt à me laisser organiser.

Mais si, dans l'embarras de trouver ce phénix, vous admettez une autorité quelconque, telle que
chacun _la préfère, la désire, la conçoit ou la rêve_, je crains bien que nous n'ayons autant d'autori‐
tés qu'il y a d'hommes, ce qui nous replace justement au point de départ.

Ici, M. Vidal a recours à la grande ressource des socialistes, l'_organisation_. Il ne s'agit que
d'organiser le pouvoir.



«Un mauvais gouvernement, dit-il, peut abuser de la force; cela est vrai. Mais un bon gouverne‐
ment, loin de gêner en rien la liberté véritable, peut en favoriser le développement...; il ne s'agit
donc pas d'amoindrir ou de supprimer le pouvoir, mais de lui donner _une bonne organisation_.»

C'est fort bien. Mais qui est-ce qui organisera le pouvoir? La société sans doute.--Point du tout,
puisque c'est le pouvoir qui doit organiser la société.--J'entends; M. Vidal, ou tout autre socialiste
qui _préfère, désire, conçoit ou rêve_, organisera le pouvoir, lequel organisera la société. Reste
toujours à savoir comment est organisé le premier organisateur.

Il y a, dans le livre de M. Vidal, un chapitre vers lequel on se sent attiré par la séduction du titre:
_Conclusion pratique._ Il y a si longtemps que nous désirons voir les socialistes formuler une
_conclusion_! Enfin, me disais-je, la nouvelle invention sociale va nous être déroulée dans tous ses
détails, avec les moyens d'exécution propres à faire fonctionner l'appareil.

Malheureusement M. Vidal, se fondant sur ce que nous ne sommes pas en état de le com‐
prendre, ne nous dit rien.

La société actuelle _est une masure que nous refusons obstinément d'abandonner_. Il a bien
dans sa poche le plan de _constructions nouvelles_; mais à quoi bon nous les montrer, puisque
_nous ne voulons pas en entendre parler, et que nous nous obstinons à maintenir la maison déla‐
brée, l'édifice vermoulu? Il n'y a donc pas pour aujourd'hui de restauration possible. Reste tout au
plus à placer des arcs-boutants au dehors et à gâcher du plâtre dans les crevasses._

Notre obstination nous prive donc de l'avantage de connaître le nouvel appareil social imaginé
par M. Vidal. Tout ce qu'il nous laissera voir, ce sont quelques étançons et un peu de plâtre, qu'il
veut bien appliquer à retarder la chute du vieil édifice.

Le problème ainsi circonscrit, M. Vidal en revient à ses formules favorites:

«_Il faut organiser_, sur tous les points du royaume, dans chaque département, des ateliers où
tout homme de bonne volonté puisse toujours trouver à gagner sa vie en travaillant; où tout ouvrier
inoccupé, déplacé par la mécanique, puisse utiliser ses bras; des ateliers qui ne fassent point
concurrence aux ateliers existants, car autrement on créerait autant de pauvres d'un côté qu'on en
soulagerait de l'autre.

«Des ateliers _permanents_, qui soient à l'abri du chômage et des mortes-saisons, à l'abri des
crises commerciales, industrielles et politiques.

«Des ateliers où l'introduction d'une machine perfectionnée profite aux travailleurs, sans pou‐
voir leur porter préjudice...

«Des ateliers où l'on _puisse_ établir un équilibre constant entre la production et les besoins de
la consommation; des ateliers où la population surabondante des villes puisse se déverser.

«Des ateliers où le travailleur trouve le bien-être, l'indépendance et la sécurité; une occupation
permanente, une rétribution convenable et toujours assurée.»

Certes, nous rendons justice aux bonnes intentions de M. Vidal, et nous désirons que ses vues
philanthropiques se réalisent. Comme lui, nous voudrions qu'il n'y eût pas un homme sur la terre
qui ne trouvât toujours du travail assuré, du bien-être, de la sécurité, de l'indépendance; qui ne fût
à l'abri de toute crise commerciale, industrielle, politique et même atmosphérique; qu'il y eût par‐
fait équilibre entre la production, la consommation et la population.



Mais au lieu de penser, comme M. Vidal, qu'il y a un être abstrait qu'on appelle _l'État_, qui a
les moyens de réaliser ces beaux rêves; au lieu de faire dériver exclusivement le bonheur individuel
d'une _organisation_ inventée par un journaliste et imposée du dehors aux travailleurs, nous
croyons qu'il dépend surtout des habitudes et des vertus des travailleurs eux-mêmes. Si les uns
sont actifs et les autres paresseux; s'il y a parmi eux des prodigues, des économes, des avares, des
gens ordonnés et des gens débauchés; si les uns se marient à seize ans, et sont chargés de famille à
l'âge où les autres s'établissent,--nous ne voyons pas d'_organisation_ qui puisse empêcher l'inéga‐
lité de s'introduire dans votre colonie.

S'il y a des hommes qui se livrent à des entreprises hasardeuses, des gens qui empruntent sans
savoir comment ils pourront rendre, et d'autres qui prêtent sans savoir comment ils seront payés;
si la colonie est saisie, par exemple, de passions guerrières qui la mettent en hostilité avec le genre
humain,--nous ne croyons pas que votre organisation la mette à l'abri de toute crise commerciale et
politique.

Vous aurez beau nous dire que nous sommes _fatalistes_ parce que nous croyons que le _mal_
lui-même a sa mission, celle de réprimer le vice dont il est le produit; oui, nous devons l'avouer,
nous croyons à l'existence du _mal_. Nous n'y croyons pas seulement, nous le voyons; et, au phy‐
sique comme au moral, nous n'avons pas d'autre alternative à proposer à l'humanité que de l'éviter
par la prévoyance ou de le subir par la douleur.

À moins donc que vous ne chargiez votre _organisateur_ d'avoir de la prudence pour tout le
monde, de l'ordre, de l'économie, de l'activité, des lumières et des vertus pour tout le monde, vous
nous permettrez de continuer à croire que l'humanité ne peut être heureuse qu'autant que ces
causes de bonheur soient en elle-même.

Et certes, si vous me permettez de supposer seulement l'existence d'un vice dans la colonie dont
vous tracez le plan; si vous raisonnez dans l'hypothèse qu'elle est affectée de paresse, ou de dé‐
bauche, ou de faste, ou d'ambition, ou d'humeur conquérante, vous arriverez à voir qu'elle suivra
bientôt la destinée commune et qu'il n'est pas au pouvoir de l'organisation la plus ingénieuse d'em‐
pêcher l'effet de sortir de la cause.

Ainsi les ordres sociaux, que chacun de vous invente chaque jour, supposent la perfection dans
l'inventeur d'abord, et ensuite dans l'humanité, cette même matière inerte dont s'amuse votre fé‐
conde imagination.

Eh! monsieur, accordez-nous seulement la perfection de l'humanité, et croyez que les écono‐
mistes feront des plans sociaux tout aussi séduisants que les vôtres.

Les socialistes nous reprochent de repousser l'_association_. Et nous, nous leur demandons: De
quelle association voulez-vous parler? est-ce de l'_association volontaire_ ou de l'_association
forcée_?

Si c'est de l'association volontaire, comment peut-on nous reprocher de la repousser, nous qui
croyons que la société est une grande association, et que c'est pour cela qu'elle s'appelle _société_?

Veut-on parler seulement de quelques arrangements particuliers, que peuvent faire entre eux les
ouvriers d'une même industrie? Eh! mon Dieu, nous ne nous opposons à aucune de ces combinai‐
sons: société simple, en commandite, anonyme, par actions et même en phalanstère. Associez-vous
comme vous l'entendrez, qui vous en empêche? Nous savons fort bien qu'il y a des conventions plus



ou moins favorables au progrès de l'humanité et à la bonne répartition des richesses. Pour l'exploi‐
tation des terres, par exemple, avons-nous jamais dit que le fermage et le métayage, par cela seul
qu'ils existent, exercent pour toutes les classes agricoles des effets identiques? Mais nous pensons
que la science a rempli sa tâche quand elle a exposé ces effets; parce que, encore une fois, nous pen‐
sons que le principe d'action, l'aspiration vers le mieux n'est pas dans la science, mais dans
l'humanité.

Mais vous, vous qui ne voyez dans l'espèce humaine qu'une cire molle aux mains d'un organisa‐
teur, c'est l'association forcée que vous proposez; l'association qui ôte à tout les individus, hors un,
toute moralité et toute initiative, c'est-à-dire le despotisme le plus absolu qui ait jamais existé, je ne
dis pas dans les annales, mais même dans l'imagination des hommes.

Je ne terminerai pas sans rendre à M. Vidal la justice qui lui est due. S'il a épousé les théories
des _socialistes_, il n'a pas emprunté leur style. Son livre est écrit en français, et même en bon
français. Le néologisme s'y montre, mais il n'y déborde pas. M. Vidal nous fait grâce du vocabulaire
fouriériste, et des gammes et des pivots, et des amitiés en quinte superflue, et des amours en tierce
diminuée. S'il voit la science sous un autre aspect que ses devanciers, il la prend du moins au sé‐
rieux, il ne méprise pas son public au point de vouloir lui en imposer par des phrases d'Apocalypse.
C'est d'un bon augure, et si jamais il fait une seconde édition de son livre, je ne doute pas qu'il n'en
retranche, sinon ce qu'il y a d'erroné dans la partie systématique, du moins ce que la partie critique
offre d'exagéré et même d'injuste.

SECONDE LETTRE À M. DE LAMARTINE[55].

[Note 55: Extrait du _Journal des Économistes_, nº d'octobre 1846. (_Note de l'éditeur._)]

MONSIEUR,

Je viens de lire l'article qui, du _Bien public_ de Mâcon, a passé dans tous les journaux de Paris;
vous dire combien cette lecture m'a surpris et affligé, cela me serait impossible.

Il n'est donc que trop vrai! aucun homme sur la terre n'a le privilége de l'universalité intellec‐
tuelle. Il est même des facultés qui s'excluent, et il semble que l'aride domaine de l'économie poli‐
tique vous soit d'autant plus interdit que vous possédez à un plus haut degré l'art enchanteur, l'art
suprême

De penser par image ainsi que la nature.

Cet art, ou plutôt ce don divin, pourquoi l'avez-vous dédaigné? Ah! vous avez beau dire, vous
aviez reçu la plus noble, la plus sainte mission du génie dans ce monde. Qu'est devenu le temps où,
esprits froids et méthodiques, natures encore alourdies par le poids de la matérialité, nous nous ar‐
rachions avec délices à ce monde positif pour suivre votre vol dans la vague et poétique région de
l'idéal? où vous nous révéliez des pensées, des doutes, des désirs et des espérances qui som‐
meillaient au fond de nos coeurs, comme ces échos qui dorment dans les grottes de nos Pyrénées
tant que la voix du pâtre ne les réveille pas? Qui nous ouvrira désormais d'autres horizons et
d'autres cieux, séjours adorés qu'habitent l'Amour, la Prière et l'Harmonie? Combien de fois, quand
vous me faisiez entrevoir ces vaporeuses demeures, me suis écrié: «Non, ce monde n'embrasse pas
tout; la science ne révèle pas tout; il y a l'infini au delà, et l'imagination a aussi son flambeau!»

Oh! qu'elle est grande la puissance du poëte!--Je ne dis pas du versificateur; de quelle licence, de
quelle tyrannie n'est-il pas le complaisant?--Mais cette perception du Beau et du Sublime dans la



nature, cette forte émotion éveillée dans l'âme à leur aspect, ce don de les revêtir d'un mélodieux
langage pour y faire participer le vulgaire, voilà la Poésie.--Et à mesure qu'elle s'élève, elle se dé‐
tache de tout élément égoïste ou pervers; car elle ne saurait partager les tristes infirmités d'ici-bas
sans perdre le sentiment de ce qui est vrai, aimable et grand, c'est-à-dire sans cesser d'être Poésie.
Tant que le rayon divin luit sur son front, ses tendances sont de purifier, spiritualiser, illuminer,
élever. Aussi le vrai poëte, qu'il en ait ou non la conscience, est par excellence l'ami de l'humanité,
le défenseur de ses droits, de ses priviléges et de ses progrès. Que dis-je? nul plus que lui ne l'en‐
traîne dans la voie du progrès. N'est-ce pas lui en effet qui, en offrant sans cesse à notre contempla‐
tion la perfection idéale, nous la fait aimer, verse dans nos coeurs l'aspiration vers le Beau, et élève
ainsi le diapason de notre âme jusqu'à ce qu'elle se sente en consonnance avec les types éternels
dont il compose sa céleste harmonie?

Cette mission sublime, vous la remplissiez dans toute son étendue, et voilà pourquoi, Lamartine,
vous étiez notre poëte de prédilection. Et maintenant, serons-nous condamnés à être les témoins
de votre déchéance, à vous voir descendre vivant du haut de votre gloire, et à douter si ces émotions
délicieuses, dont vous berciez notre jeunesse, étaient autre chose que de trompeuses illusions?

Car voilà qu'ambitionnant la royauté de la science, vous avez abdiqué votre royauté à vous, celle
de la poésie. Vous avez voulu faire de la méthode avec l'imagination et de l'analyse avec des figures.
Où cela vous a-t-il mené? à ressusciter l'empirisme économique de la Rome impériale; à exhumer
des théories cent fois condamnées par l'expérience et qu'on croyait ensevelies pour toujours dans
les profondeurs de l'oubli.--Au moment de succomber, quand il est naturel, pour me servir d'une
expression vulgaire, de se prendre à toutes les branches, le monopole terrien, par l'organe des Ben‐
tinck et des Buckingham, n'a pas essayé de demander son salut ou un répit momentané à ces théo‐
ries vermoulues; et le monde s'étonnera que ce soit vous, le grand poëte du siècle, qui soyez allé les
déterrer on ne sait où, pour les exposer encore une fois, revêtues d'un magnifique langage, à la risée
publique.

Décidément, votre muse s'est faite économiste; elle ne s'est pas effarouchée de cette bizarre
transformation. Un moment j'ai cru que ce caprice allait lui réussir; c'est quand vous avez dit:
«Laissons les capitaux, les industries et les salaires se faire, par la liberté, une justice que nos lois
arbitraires ne leur feraient pas.»

Il me semblait qu'on ne pouvait émettre une pensée si vraie, sous une forme si précise, sans
avoir suivi des deux côtés, dans leur long enchaînement, les effets de l'arbitraire et de la liberté. Et
je disais à mes graves collègues: Miracle! triomphe! le grand poëte est à nous!

Hélas! je vois bien que vous deviez à vos puissants et généreux instincts cet éclair de vérité, et je
serais tenté de vous demander:

Si quand vous avez fait ce charmant _quoi qu'on die_, Vous avez bien senti toute son énergie;

car voilà que, d'un trait de plume, vous renversez aujourd'hui vos doctrines économiques de l'an
dernier.

Voyons, avec quelque détail, ce que vous y substituez cette année.

«La question des blés est une des plus délicates, nous dirons même des plus _insolubles_ qui
puissent se présenter aux économistes.



La question des blés _insoluble!_ En ce cas, il ne faut pas plus s'en occuper que de la _quadra‐
ture du cercle_. Ce mot ne doit donc pas être pris à la rigueur, et vous avez voulu parler

D'un problème insolu, mais non pas insoluble.

Remarquez que, dès le début, vous vous ôtez à vous-même le droit de raisonner.

«Elle échappe par sa masse et sa pesanteur aux mains de la science.

Oui, si 200 et 200 ne font pas 400, aussi bien que 2 et 2 font 4; oui, si par sa masse et sa pesan‐
teur, un quintal échappe aux lois de la gravitation plus qu'une livre.

«La _théorie_ n'y peut évidemment rien. C'est une question _expérimentale_.

Il y a donc incompatibilité entre la théorie et l'expérience? Je croyais que la théorie n'était que
l'expérience méthodiquement exposée.

Remarquez que c'est déjà la seconde fois que vous vous ôtez le droit de raisonner.

«La liberté complète du commerce est la vérité générale en matière de produit, de commerce et
d'échange.

Voilà une belle maxime. La tenez-vous de la _théorie_ ou de l'expérience?

«_Laissez faire, laissez passer_, est devenu proverbe chez les écrivains.

D'après la phrase qui précède, il semble que vous teniez ce proverbe pour vrai. D'après la phrase
qui suit, il semble que vous le teniez pour faux.

«Mais quand il s'agit d'appliquer cette _prétendue_ vérité à l'importation, à l'exportation et au
commerce des grains, on s'aperçoit _à l'instant_ que, si elle n'est pas un _mensonge_, elle est du
moins un danger suprême, et la théorie recule devant l'application, car le blé c'est la vie du peuple;
or, on ne joue pas avec la vie. Vivre d'abord; voilà la vérité sans réplique. Les théories après le né‐
cessaire, voilà le bon sens.

Voici, en effet, la _vérité générale_ qui n'est plus qu'une _prétendue_ vérité. Bientôt elle sera un
_mensonge_.

Si la gravitation est la _vérité générale_, il importe de s'y conformer toujours, mais surtout
quand il s'agit de la vie.

Je n'aurais pas été surpris que vous n'eussiez pas reconnu la liberté comme la vérité générale du
commerce; mais, cela une fois admis, votre déduction eût dû être, ce me semble, ainsi formulée:

«Quand il s'agit de l'importation ou de l'exportation de quelque superfluité, on peut reculer de‐
vant l'application de la _vérité générale_. Mais en fait de blé, il ne faut pas hésiter, car le blé, c'est
la vie du peuple. Or, on ne joue pas avec la vie; vivre d'abord, voilà la vérité sans réplique. Les expé‐
riences gouvernementales après le nécessaire, voilà le bon sens.»

«Or, pourquoi la VÉRITÉ du libre commerce, de la libre exportation et de la libre importation
fait-elle trembler et reculer l'économiste? Le voici, quant à la France, par exemple:

Ou la liberté est le meilleur moyen d'assurer l'abondance et la bonne distribution des produits
(ce n'est qu'à cette condition qu'elle est la _vérité générale_), et dans ce cas, il faut l'appliquer à



tout et au blé _à fortiori_; ou il y a des moyens plus sûrs d'accomplir cette oeuvre, et alors elle n'est
pas la _vérité générale_, pas plus pour les joujoux que pour le blé.

«Premièrement, c'est que le blé étant la vie de tout un peuple, et la passion de vivre étant la plus
légitime, et la plus terrible passion des hommes, la moindre faute de commerce, la moindre erreur
de calcul dans les importations et les exportations de blé, la moindre inquiétude sérieuse de la po‐
pulation sur la vie, produirait des commotions et des pénuries telles qu'aucun législateur humain et
sage ne pourrait y exposer son pays.

Puisque le blé c'est la vie; puisque la moindre erreur de calcul dans l'importation ou l'exporta‐
tion du blé peut produire la pénurie; puisque aucun législateur sage et humain ne peut prendre de
calcul, dont les conséquences sur lui d'y exposer son pays, il faut donc laisser le commerce libre, la
liberté étant d'ailleurs la _vérité générale_, c'est-à-dire le moyen le moins chanceux d'assurer
l'abondance et la bonne distribution. N'est-il pas évident qu'une erreur peuvent être si terribles, est
infiniment plus probable de la part d'un ministre, qui n'y a pas un intérêt direct, et qui a bien
d'autres choses en tête, que de la part de cent mille négociants qui passent leur vie à faire ces cal‐
culs, de l'exactitude desquels dépend leur propre existence?

«Secondement, c'est que le blé étant le produit agricole le plus immense, et se comptant par
deux ou trois milliards de revenu dans les produits du pays, si l'importation libre des blés étrangers
pouvait venir faire en tous temps aux blés français une concurrence sans limites qui serait, quant
aux prix, comme _dix_ est à _trente_, la France cesserait _à l'instant_ de produire des blés que
nul ne voudrait acheter à leur prix, et trois milliards de revenu national et dix millions de cultiva‐
teurs français seraient anéantis du même coup. Que deviendrait le revenu? que deviendrait l'im‐
pôt? que deviendrait le propriétaire? que deviendrait le laboureur? On frémit d'y penser. Ce serait
le suicide de la terre française et de la population. Ce remède qu'on nous présente, n'est donc pas
un remède, c'est un meurtre.

Si ce que vous dites de la libre importation est vrai pour le blé, ce doit être vrai, dans une mesure
quelconque, pour toute autre chose; car, monsieur, les négociants font bien venir le blé, quand on
le leur permet, de là où il est à meilleur marché qu'en France, mais ils n'ont pas coutume d'agir sur
un principe opposé à l'égard des autres produits, et d'aller les acheter cher pour venir les vendre à
bas prix.--Donc, la libre importation du fer serait le suicide de nos forges et des ouvriers qu'elles
occupent; la libre importation des tissus serait le suicide de nos fabriques et de la population
qu'elles emploient. En un mot, la liberté serait le carnage universel ou, comme vous dites, le
meurtre de tous les Français. En ce cas, je ne vois pas bien à quel titre vous l'appelez la _vérité gé‐
nérale_. Pour mettre quelque harmonie entre vos prémisses et vos conclusions, il aurait fallu com‐
mencer par établir que la liberté est _le mensonge général du commerce_. Mais alors vous n'auriez
pas eu un pied dans chaque camp, précaution que beaucoup de gens prennent par le temps qui
court, mais qui est indigne de vous. J'ose vous le dire, cette tactique pusillanime a fini son temps.
Que celui qui ne connaît pas les lois de l'échange les étudie ou se taise, mais qu'il ne croie pas obte‐
nir le double avantage de passer pour un grand esprit et de satisfaire tout le monde, en disant a
l'un: «Vous êtes _pour_, c'est d'un bon logicien,» et à l'autre: «Vous êtes _contre_, c'est d'un bon
praticien.» Trop de gens aujourd'hui voient l'inconséquence et la dénoncent.

Quant à réfuter votre triste tableau de l'agriculture libre, vous vous en êtes chargé vous-même
dans le paragraphe suivant.



«Troisièmement, c'est que le blé étant une des matières les plus encombrantes, il serait _physi‐
quement impossible_ au commerce d'importer et de distribuer dans tout l'empire les blés néces‐
saires à la consommation de la France. Des calculs faits en 1816, année de disette bien plus alar‐
mante que celle-ci, révèlent en chiffres cette triste vérité: que tous les navires marchands de l'Eu‐
rope, si, par impossible, ils étaient tous consacrés à importer des blés pour la France, ne pourraient
en importer que pour une consommation de quinze ou dix-sept jours. Parlez donc de la liberté illi‐
mitée du commerce après cela!»

Craignez donc la liberté illimitée après cela! dirai-je à mon tour. Venez donc nous dire que
l'étranger vendra son blé sur nos marchés pour une bagatelle, pour presque rien, pour rien peut-
être! Venez donc nous peindre tous les Français mourant de faim, les bras croisés, laissant leurs
boeufs ruminer, leurs charrues se rouiller, leurs capitaux oisifs et leur terre en friche, comptant sur
des blés étrangers qu'il est _physiquement impossible_ d'importer!

Oh! bénissons le ciel de ce que parmi nos 34 millions de compatriotes, il s'en soit trouvé un qui
ait prévu tout cela, que ce soit précisément un homme d'État, et qu'il ait su prévenir notre mort à
tous, en fixant ce bienheureux _maximum_ qu'on n'a jamais connu en Suisse et qu'on vient d'abo‐
lir en Angleterre.

Mais il serait peut-être inconvenant de prolonger cette discussion pied à pied. Je me demande
quelquefois comment il est possible que deux esprits arrivent, sur la même question, à des solu‐
tions si opposées. Est-ce l'intérêt personnel qui m'aveugle? non, assurément. Je n'ai d'autres
moyens d'existence qu'une terre, et cette terre ne produit que des céréales. Qu'on laisse entrer les
céréales étrangères, et je ne crains pas que ma terre perde de sa valeur, je ne crains pas que mes
bras restent oisifs. Non, je ne le crains pas, alors même que le blé étranger se vendrait, ainsi que
vous le dites, relativement au nôtre, comme _dix_ est à _trente_, alors même qu'il se donnerait
POUR RIEN; car dans cette supposition extrême, ce que le peuple dépense aujourd'hui en pain, il
le dépenserait en viande, en beurre, en légumes, en fil, en laine et autres produits agricoles. Ma
terre ne serait pas plus sans valeur, parce que chacun aurait gratuitement du pain pour son esto‐
mac, qu'elle n'est sans valeur aujourd'hui, parce que chacun a gratuitement de l'air pour ses
poumons.

Et, après tout, quel droit avons-nous, nous propriétaires, sur les estomacs de ceux qui ne le sont
pas? Leur faim est-elle faite pour notre blé, ou notre blé pour leur faim? Ne renversons pas le
monde. _Vivre_, c'est le but, cultiver la terre, ce n'est que le moyen; c'est à nous de subordonner
les convenances de notre production à la vie de nos frères, et il ne nous est pas permis de subor‐
donner au contraire leur vie à nos convenances bien ou mal entendues. C'est pour moi une bien
douce consolation que la doctrine de la liberté ne me montre qu'harmonie entre ces divers intérêts;
et, avec votre âme, vous devez être bien malheureux, puisque vous ne voyez entre eux qu'une irré‐
médiable dissonance. Propriétaire, vous invoquez aujourd'hui la _générosité_ des possesseurs du
sol. Ah! c'est à leur _justice_ qu'il fallait en appeler! Vous avez écrit sur la charité une page que
j'admire comme tout le monde. Mais je l'admirerais bien davantage si je ne la voyais se terminer
par cette amère conclusion: Le blé, c'est la vie; que la loi le maintienne à un _maximum_ qui donne
de la valeur à nos terres!--Et quelle est la main qui écrit ces lignes? C'est la même qui se lèvera à la
Chambre pour le _maximum_, et qui s'ouvrira ensuite pour recevoir du pauvre l'injuste denier qui
en est la conséquence.--Ah! croyez-moi, ainsi comprise, la charité perd bien de son prestige. Quand
on demande l'exclusion du blé étranger pour mieux vendre le sien, on a beau parler de charité, on a
beau porter ce mot devant soi comme une bannière, on n'a pas droit à la popularité, au moins à une



popularité de bon aloi. Non, on n'y a pas droit, alors même qu'on ferait retentir, devant une popula‐
tion alarmée, de banales déclamations contre les doctrines _meurtrières_ des amis de la liberté,
contre les _fautes_ et les _crimes_ du gouvernement et des Chambres, contre la _cupidité des spé‐
culateurs_ et l'_égoïsme du commerce_. Avant de semer ainsi de dangereuses, et j'ose dire, in‐
justes préventions populaires, il faudrait au moins ne pas venir dire: Que la loi irrite de quelques
degrés la faim du peuple par l'exclusion du blé étranger, afin que nous, législateurs-propriétaires,
tirions un meilleur parti de notre blé.

À Dieu ne plaise, monsieur, que je révoque en doute la pureté de vos intentions. Elle éclate dans
tous vos écrits. En vous lisant, on sent que vous aimez le peuple. C'est vous, je crois, qui avez le pre‐
mier employé cette expression: «la vie à bon marché,» qui pourrait être le titre de notre association
du _Libre-Échange_; car la _vie à bon marché_, c'est la vie plus facile, plus douce, moins traversée
de fatigues et d'angoisses, plus digne, plus intellectuelle et plus morale. La _vie à bon marché_,
c'est le résultat que l'échange, et surtout l'échange libre, tend à produire. Assez de monopoleurs
cherchent, sur cette question, à égarer le peuple; chose facile, car tout _obstacle_ attirant à lui une
portion de travail national, il est aisé de tourner contre le progrès, sous quelque forme qu'il se pré‐
sente,--Liberté, Inventions, ou Épargnes,--le sentiment des masses. Vous, monsieur, qui savez leur
parler, qu'elles écoutent et qu'elles aiment, aidez-nous à les dissuader. Mais ne soyez pas surpris
que le zèle contre le monopole nous emporte, quand nous avons à craindre qu'il n'ait trouvé un
champion tel que vous.

Je suis, monsieur, votre dévoué serviteur.

PROFESSION DE FOI ÉLECTORALE.

À MM. LES ÉLECTEURS

DE L'ARRONDISSEMENT DE SAINT-SEVER (1846).

MES CHERS COMPATRIOTES,

Encouragé par quelques-uns d'entre vous à me présenter aux prochaines élections, et voulant
pressentir le concours sur lequel je pouvais compter, je me suis adressé à quelques électeurs. Hélas!
l'un me trouve trop _avancé_, l'autre pas assez; celui-ci rejette mes opinions anti-universitaires,
celui-là mes répugnances algériennes, qui mes convictions économiques, qui mes vues de réforme
parlementaire, etc.

Ceci prouve que la meilleure tactique, pour un candidat, c'est de cacher ses opinions, ou, pour
plus de sûreté, de n'en point avoir, et de s'en tenir prudemment au banal programme: «Je veux la
liberté sans licence, l'ordre sans tyrannie, la paix sans honte et l'économie sans compromettre au‐
cun service.»

Comme je n'aspire nullement à surprendre votre mandat, je continuerai à vous exposer sincère‐
ment mes pensées, dussé-je par là m'aliéner encore bien des suffrages. Veuillez m'excuser si le be‐
soin d'épancher des convictions qui me pressent me fait dépasser les limites que l'usage assigne aux
_professions de foi_.

J'ai vu beaucoup de conservateurs, je me suis entretenu avec beaucoup d'hommes de l'opposi‐
tion, et je crois pouvoir affirmer que ni l'un ni l'autre de ces deux grands partis qui divisent le Parle‐
ment n'est satisfait de lui-même.



On combat à la Chambre avec des boules molles.

Les conservateurs ont la majorité officielle; ils règnent, ils gouvernent. Mais ils sentent confusé‐
ment qu'ils perdent le pays et qu'ils se perdent eux-mêmes. Ils ont la majorité, mais le mensonge
notoire des scrutins élève au fond de leur conscience une protestation qui les importune. Ils
règnent, mais ils voient que, sous leur règne, le budget s'accroît d'année en année, que le présent
est obéré, l'avenir engagé, que la première éventualité nous trouvera sans ressources, et ils
n'ignorent pas que l'embarras des finances fut toujours l'occasion des explosions révolutionnaires.
Ils gouvernent, mais ils ne peuvent pas nier qu'ils gouvernent les hommes par leurs mauvaises pas‐
sions, et que la corruption politique pénètre dans toutes les veines du pays légal. Ils se demandent
quelles seront les conséquences d'un fait aussi grave, et ce qui doit advenir d'une nation où l'immo‐
ralité est en honneur et où la foi politique est un objet de dérision et de mépris. Ils s'inquiètent de
voir le régime constitutionnel faussé dans son essence, jusque-là que le pouvoir exécutif et l'assem‐
blée nationale ont publiquement échangé leurs attributions, les ministres cédant aux députés la no‐
mination à tous les emplois, les députés abandonnant aux ministres leur part du pouvoir législatif.
Ils voient, par cet ordre, un profond découragement s'emparer des serviteurs de l'État, alors que la
faveur et la docilité électorale sont les seuls titres à l'avancement, et que les plus longs et les plus
dévoués services sont comptés absolument pour rien. Oui, l'avenir de la France trouble les conser‐
vateurs; et combien n'y en a-t-il pas parmi eux qui passeraient à l'opposition, s'ils y trouvaient
quelques garanties pour cette paix intérieure et extérieure qui est l'objet de leur prédilection!

D'un autre côté, l'opposition, comme parti, a-t-elle confiance dans la solidité du terrain où elle
s'est placée? Que demande-t-elle? que veut-elle? quel est son principe? son programme? Nul ne le
sait. Son rôle naturel serait de veiller au dépôt sacré de ces trois grandes conquêtes de la civilisa‐
tion: _paix_, _liberté_, _justice_. Et elle ne respire que guerres, prépondérance, idées napoléo‐
niennes. Et elle déserte la liberté du travail et des échanges comme la liberté de l'intelligence et de
l'enseignement. Et, dans son ardeur conquérante, à l'occasion de l'Afrique et de l'Océanie, il est
sans exemple que le mot _justice_ se soit jamais présenté sur ses lèvres. Elle sent qu'elle travaille
pour des ambitieux et non pour le public; que la multitude ne gagnera rien au succès de ses ma‐
noeuvres. Nous avons vu une opposition de quinze membres soutenue autrefois par l'enthousiaste
assentiment d'un grand peuple. Mais l'opposition de nos jours n'a point enfoncé ses racines dans
les sympathies populaires; elle se sent séparée de ce principe de force et de vie, et, sauf l'ardeur que
des vues personnelles inspirent à ses chefs, elle est pâle, confuse, découragée, et la plupart de ses
membres sincères passeraient au parti conservateur, s'ils ne répugnaient à s'associer à la direction
perverse qu'il a imprimée aux affaires.

Étrange spectacle! D'où vient qu'au centre comme aux extrémités de la Chambre, les coeurs
honnêtes se sentent mal à l'aise? Ne serait-ce pas que la conquête des portefeuilles, but plus ou
moins avoué de la lutte où ils sont engagés, n'intéresse que quelques individualités et reste complé‐
tement étranger aux masses? Ne serait-ce point qu'un principe de ralliement leur manque? Peut-
être suffirait-il de jeter au sein de cette assemblée une idée simple, vraie, claire, féconde, pratique,
pour y voir surgir ce qu'on y cherche en vain, un parti représentant exclusivement, dans toute leur
étendue et dans tout leur ensemble, les intérêts des _administrés_, des _contribuables_.

Cette féconde idée, je la vois dans le symbole politique d'illustres publicistes dont la voix n'a
malheureusement pas été écoutée. J'essayerai de le résumer devant vous.



Il est des choses qui ne peuvent être faites que par la force collective ou le _pouvoir_, et d'autres
qui doivent être abandonnées à l'activité privée.

Le problème fondamental de la science politique est de faire la part de ces deux modes d'action.

La fonction publique, la fonction privée ont toutes deux en vue notre avantage. Mais leurs ser‐
vices diffèrent en ceci, que nous subissons forcément les uns et agréons volontairement les autres;
d'où il suit qu'il est raisonnable de ne confier à la première que ce que la seconde ne peut absolu‐
ment pas accomplir.

Pour moi, je pense que lorsque le pouvoir a garanti à chacun le libre exercice et le produit de ses
facultés, réprimé l'abus qu'on en peut faire, maintenu l'ordre, assuré l'indépendance nationale et
exécuté certains travaux d'utilité publique au-dessus des forces individuelles, il a rempli à peu près
toute sa tâche.

En dehors de ce cercle, religion, éducation, association, travail, échanges, tout appartient au do‐
maine de l'activité privée, sous l'oeil de l'autorité publique, qui ne doit avoir qu'une mission de sur‐
veillance et de répression.

Si cette grande et fondamentale ligne de démarcation était ainsi établie, le pouvoir serait _fort_,
il serait aimé, puisqu'il ne ferait jamais sentir qu'une action tutélaire.

Il serait _peu coûteux_, puisqu'il serait renfermé dans les plus étroites limites.

Il serait _libéral_, car, sous la seule condition de ne point froisser la liberté d'autrui, chaque ci‐
toyen jouirait, dans toute sa plénitude, du franc exercice de ses facultés industrielles, intellectuelles
et morales.

J'ajoute que la puissance de perfectibilité qui est en elle étant dégagée de toute compression ré‐
glementaire, la société serait dans les meilleures conditions pour le développement de sa richesse,
de son instruction et de sa moralité. Mais, fût-on d'accord sur les limites de la puissance publique,
ce n'est pas une chose aisée que de l'y faire rentrer et de l'y maintenir.

Le pouvoir, vaste corps organisé et vivant, tend naturellement à s'agrandir. Il se trouve à l'étroit
dans sa mission de surveillance. Or, il n'y a pas pour lui d'agrandissements possibles en dehors
d'empiétements successifs sur le domaine des facultés individuelles. Extension du pouvoir, cela si‐
gnifie usurpation de quelque mode d'activité privée, transgression de la limite que je posais tout à
l'heure entre ce qui est et ce qui n'est pas son attribution essentielle. Le pouvoir sort de sa mission
quand, par exemple, il impose une forme de culte à nos consciences, une méthode d'enseignement
à notre esprit, une direction à notre travail ou à nos capitaux, une impulsion envahissante à nos re‐
lations internationales, etc.

Et veuillez remarquer, messieurs, que le pouvoir devient coûteux à mesure qu'il devient oppres‐
sif. Car il n'y a pas d'usurpations qu'il puisse réaliser autrement que par des agents salariés. Chacun
de ses envahissements implique donc la création d'une administration nouvelle, l'établissement
d'un nouvel impôt; en sorte qu'il y a entre nos liberté et nos bourses une inévitable communauté de
destinées.

Donc si le public comprend et veut défendre ses vrais intérêts, il arrêtera la puissance publique
dès qu'elle essayera de sortir de sa sphère; et il a pour cela un moyen infaillible, c'est de lui refuser
les fonds à l'aide desquels elle pourrait réaliser ses usurpations.



Ces principes posés, le rôle de l'opposition, et j'ose dire de la Chambre tout entière, est simple et
bien défini.

Il ne consiste pas à embarrasser le pouvoir dans son action essentielle, à lui refuser les moyens
de rendre la justice, de réprimer les crimes, de paver les routes, de repousser l'agression étrangère.

Il ne consiste pas à le décréditer, à l'avilir dans l'opinion, à le priver des forces dont il a besoin.

Il ne consiste pas à le faire passer de main en main, par des changements de ministères, et, en‐
core moins, de dynasties.

Il ne consiste pas même à déclamer puérilement contre sa tendance envahissante; car cette ten‐
dance est fatale, irrémédiable, et se manifesterait sous un président comme sous un roi, dans une
république comme dans une monarchie.

Il consiste uniquement _à le contenir dans ses limites_; à maintenir, dans toute son intégrité et
aussi vaste que possible, le domaine de la liberté et de l'activité privée.

Si donc vous me demandiez: Que, feriez-vous comme député? je répondrais: Eh! mon Dieu, ce
que vous feriez vous-mêmes en tant que contribuables et administrés.

Je dirais au pouvoir: Manquez-vous de force pour maintenir l'ordre au dedans et l'indépendance
au dehors? Voilà de l'argent et des hommes, car c'est au public et non au pouvoir que l'ordre et l'in‐
dépendance profitent.

Mais prétendez-vous nous imposer un symbole religieux, une théorie philosophique, un système
d'enseignement, une méthode agricole, un courant commercial, une conquête militaire? Point d'ar‐
gent ni d'agents; car ici, il nous faudrait payer non pour être servis mais asservis, non pour conser‐
ver notre liberté mais pour la perdre.

Cette doctrine se résume en ces simples mots: Tout pour la masse des citoyens grands et petits.
Dans leur intérêt, bonne administration publique en ce qui, par malheur, ne se peut exécuter autre‐
ment. Dans leur intérêt encore, liberté pleine et entière pour tout le reste, sous la surveillance de
l'autorité sociale.

Une chose vous frappera, messieurs, comme elle me frappe, et c'est celle-ci: pour qu'un député
puisse tenir ce langage, il faut qu'il fasse partie de ce public pour qui l'administration est faite et qui
le paye.

Il faut bien admettre qu'il appartient exclusivement au public de décider _comment, dans quelle
mesure, à quel prix_ il entend être administré, sans quoi le gouvernement représentatif ne serait
qu'une déception, et la souveraineté nationale un non-sens. Or, la tendance du gouvernement à un
accroissement indéfini étant admise, si, quand il vous interroge par l'élection, sur ses propres li‐
mites, vous lui laissez le soin de se faire lui-même la réponse, en chargeant ses propres agents de la
formuler, autant vaudrait mettre vos fortunes et vos libertés à sa discrétion. Attendre qu'il puise en
lui-même la résistance à sa naturelle expansion, c'est attendre de la pierre qui tombe une énergie
qui suspende sa chute.

Si la loi d'élection portait: «Les contribuables se feront représenter par les fonctionnaires;» vous
trouveriez cela absurde et comprendriez qu'il n'y aurait plus aucune borne à l'extension du pouvoir,
si ce n'est l'émeute, et à l'accroissement du budget, si ce n'est la banqueroute; mais les résultats
changent-ils parce que les électeurs suppléent bénévolement à une telle prescription?



Ici, messieurs, je dois aborder la grande question des _incompatibilités parlementaires_. J'en
dirai peu de chose, me réservant d'adresser des observations plus étendues à M. Larnac. Mais je ne
puis la passer entièrement sous silence, puisqu'il a jugé à propos de faire circuler parmi vous une
lettre, dont je n'ai pas gardé copie, et qui, n'étant pas destinée à la publicité, ne faisait qu'effleurer
ce vaste sujet.

Selon l'interprétation qu'on a donnée à cette lettre, je demanderais que tous les fonctionnaires
fussent exclus de la Chambre.

J'ignore si ma lettre laisse apercevoir un sens aussi absolu. En ce cas, l'expression aurait été au
delà de ma pensée. Je n'ai jamais cru que l'assemblé où s'élaborent les lois pût se passer de magis‐
trats; qu'on y pût traiter avec avantage des questions maritimes en l'absence de marins; des ques‐
tions militaires en l'absence de militaires; des questions de finances, en l'absence de financiers.

J'ai dit ceci et je le maintiens. Tant que la loi n'aura pas réglé la position des fonctionnaires à la
Chambre, _tant que leurs intérêts de fonctionnaires ne seront pas, pour ainsi dire, effacés par leurs
intérêts de contribuables_, ce que nous avons de mieux à faire, nous électeurs, c'est de n'en pas
nommer; et j'aimerais mieux, je l'avoue, qu'il n'y en eût pas un seul au Palais-Bourbon que de les y
voir en majorité, sans que des mesures de prudence, réclamées par le bon sens public, _les_ aient
mis et _nous_ aient mis à l'abri de l'influence que l'espoir et la crainte doivent exercer sur leurs
votes.

On a voulu voir là une jalousie mesquine, une défiance presque haineuse contre les
fonctionnaires.

Il n'en est rien. Je connais beaucoup de fonctionnaires, presque tous mes amis le sont (car qui
ne l'est aujourd'hui?), je le suis moi-même; et, dans mes essais d'économie politique, j'ai soutenu,
contre l'opinion de mon maître, M. Say, que leurs services étaient productifs au même titre que les
services privés. Mais il n'en est pas moins vrai qu'ils en diffèrent en ce que nous ne prenons de
ceux-ci que ce que nous voulons, et à prix débattu, tandis que ceux-là nous sont imposés ainsi que
la rémunération qui y est afférente. Ou, si l'on prétend que les services publics et leur rémunération
sont volontairement agréés par nous, parce que nos députés les stipulent, on conviendra que notre
acquiescement ne résulte que de cette stipulation même. Ce n'est donc pas aux fonctionnaires de la
faire. Il ne leur appartient pas plus de régler l'étendue du service et sa rémunération, qu'il n'appar‐
tient à mon fournisseur de vin de régler la quantité que j'en dois prendre et le prix que je dois y
mettre. Ce n'est pas des fonctionnaires que je me défie, c'est du coeur humain; et je puis estimer les
hommes qui vivent sur les impôts tout en les croyant peu propres à les voter, tout comme M. Lar‐
nac estime probablement les juges, tout en regardant leurs fonctions comme incompatibles avec le
service de la garde nationale.

On a aussi présenté ces vues de réforme parlementaire comme entachées d'un radicalisme outré.

J'avais cependant eu soin de préciser que, dans ma pensée, elle est plus nécessaire encore à la
stabilité du pouvoir qu'à la sauvegarde de nos libertés. Les hommes les plus dangereux à la
Chambre, disais-je, ne sont pas les fonctionnaires, mais ceux qui aspirent à le devenir. Ceux-là sont
entraînés à faire au cabinet, quel qu'il soit, une guerre incessante, tracassière, factieuse, sans au‐
cune utilité pour le pays; ceux-là exploitent les événements, faussent les questions, égarent l'esprit
public, entravent les affaires, troublent le monde, car ils n'ont qu'une pensée: renverser les mi‐
nistres pour se mettre à leur place. Pour nier cette vérité, il faudrait n'avoir jamais ouvert les yeux



sur les annales de la Grande-Bretagne, il faudrait repousser volontairement les enseignements de
notre histoire constitutionnelle tout entière.

Ceci me ramène à la pensée fondamentale de cette adresse, car vous voyez que l'_opposition_
peut être conçue sous deux aspects très-différents.

L'opposition, telle qu'elle est, _résultat infaillible de l'admissibilité des députés au pouvoir_,
c'est l'effort désordonné des ambitions. Elle attaque violemment les hommes et mollement les
abus; c'est tout simple, puisque les abus composent la plus grande part de l'héritage qu'elle s'ef‐
force de recueillir. Elle ne songe pas à circonscrire le domaine administratif. Elle se donnerait bien
garde de supprimer quelques rouages à la vaste machine dont elle convoite la direction. Au reste,
nous l'avons vue à l'oeuvre. Son chef a été premier ministre; le premier ministre a été son chef. Elle
a gouverné sous l'une et l'autre bannière. Qu'y avons-nous gagné? À travers ces évolutions, jamais
le mouvement ascensionnel du budget a-t-il été suspendu une minute?

L'opposition, telle que je la conçois, c'est la vigilance organisée du public. Elle est calme, impar‐
tiale, mais permanente comme la réaction du ressort sous la main qui le presse. Pour que l'équi‐
libre ne soit pas rompu, ne faut-il pas que la force résistante des administrés soit égale à la force ex‐
pansive des administrateurs? Elle n'en veut point aux hommes, elle n'a que faire de les déplacer,
elle les aide même dans le cercle de leurs légitimes fonctions; mais elle les y renferme sans pitié.

Vous croyez peut-être que cette opposition naturelle, qui n'a rien de dangereux ni de subversif,
qui n'attaque le pouvoir ni dans ses dépositaires, ni dans son principe, ni dans son action utile,
mais seulement dans son exagération, est moins antipathique aux ministres que l'opposition fac‐
tieuse. Détrompez-vous. C'est celle-là surtout qu'on craint, qu'on hait, qu'on fait avorter par la déri‐
sion, qu'on empêche de se produire au sein des colléges électoraux, parce qu'on voit bien qu'elle va
au fond des choses et poursuit le mal dans sa racine. L'autre opposition, l'opposition personnelle,
n'est pas aussi redoutable. Entre les hommes qui se disputent les portefeuilles, quelque acharnée
que soit la lutte, il y a toujours un pacte tacite, en vertu duquel le vaste appareil gouvernemental
doit être laissé intact. «Renversez-moi si vous pouvez, dit le ministre, je vous renverserai à votre
tour; seulement, ayons soin que l'enjeu reste sur le bureau, sous forme d'un budget de quinze cents
millions.» Mais le jour où un député, parlant au nom des contribuables et comme contribuable,
ayant donné des garanties qu'il ne veut et ne peut pas être autre chose, se lèvera à la Chambre pour
dire soit aux ministres en titre, soit aux ministres en expectative: Messieurs, disputez-vous le pou‐
voir, je ne cherche qu'à le contenir; disputez-vous la manipulation du budget, je n'aspire qu'à le di‐
minuer; ah! soyez sûr que ces furieux athlètes, si acharnés en apparence, sauront fort biens s'en‐
tendre pour étouffer la voix du mandataire fidèle. Ils le traiteront d'utopiste, de théoricien, de ré‐
formateur dangereux, d'homme à idée fixe, sans valeur pratique; ils l'accableront de leur mépris; ils
tourneront contre lui la presse vénale. Mais si les contribuables l'abandonnent, tôt ou tard ils ap‐
prendront qu'ils se sont abandonnés eux-mêmes.

Voilà ma pensée tout entière, messieurs; je l'ai exposée sans déguisement, sans détour, tout en
regrettant de ne pouvoir la corroborer de tous les développements qui auraient pu entraîner vos
convictions. J'espère en avoir assez dit, cependant, pour que vous puissiez apprécier la ligne de
conduite que je suivrais si j'étais votre mandataire, et il est à peine nécessaire d'ajouter que mon
premier soin serait de me placer, à l'égard du pouvoir et de l'opposition ambitieuse, dans cette po‐
sition d'indépendance qui seule peut donner des garanties, et qu'il faut bien s'imposer, puisque la
loi n'y a pas pourvu.



Après avoir établi le principe qui doit, selon moi, dominer toute la carrière parlementaire de vos
représentants, permettez-moi de dire quelque chose des objets principaux auxquels ce principe me
semble devoir être appliqué.

Vous avez peut-être entendu dire que j'avais consacré quelques efforts à la cause de la liberté
commerciale, et il est aisé de voir que ces efforts sont conséquents à la pensée fondamentale que je
viens d'exposer sur les limites naturelles de la puissance publique. Selon moi, celui qui a créé un
produit doit avoir la faculté de l'_échanger_ comme de s'en servir. L'échange est donc partie inté‐
grante du droit de propriété. Or, nous n'avons pas institué et nous ne payons pas une force pu‐
blique pour nous priver de ce droit, mais au contraire pour nous le garantir dans toute son intégri‐
té. Aucune usurpation du gouvernement, sur l'exercice de nos facultés et sur la libre disposition de
leurs produits, n'a eu des conséquences plus fatales.

D'abord ce régime prétendu protecteur, examiné de près, est fondé sur la spoliation la plus fla‐
grante. Lorsque, il y a deux ans, on a pris des mesures pour restreindre l'entrée des graines oléagi‐
neuses, on a bien pu augmenter les profits de certaines cultures, puisque immédiatement l'huile
haussa de quelques sous par livre. Mais il est de toute évidence que ces excédants de profit n'ont
pas été un gain pour la nation en masse, puisqu'ils ont été pris gratuitement et artificieusement
dans la poche d'autres citoyens, de tous ceux qui ne cultivent ni le colza ni l'olivier. Il n'y a donc pas
eu création, mais translation injuste de richesses. Dire que par là on a soutenu une branche d'agri‐
culture, ce n'est rien dire, relativement au bien général, puisqu'on ne lui a donné qu'une séve qu'on
enlevait aux autres branches. Et quelle est la folle industrie qu'on ne pourrait rendre lucrative à ce
prix? Un cordonnier s'avisât-il de tailler des souliers dans des bottes, quelque mauvaise que fût
l'opération, donnez-lui un privilége, et elle deviendra excellente. Si la culture du colza est bonne en
elle-même, il n'est pas nécessaire que nous fassions un supplément de gain à ceux qui s'y livrent. Si
elle est mauvaise, ce supplément ne la rend pas bonne. Seulement il rejette la perte sur le public.

La spoliation, en général, déplace la richesse, mais ne l'anéantit pas. La protection la déplace et
en outre l'anéantit, et voici comment: les graines oléagineuses du Nord n'entrant plus en France, il
n'y a plus moyen de produire chez nous les choses au moyen desquelles on les payait, par exemple,
une certaine quantité de vins. Or, si, relativement à l'huile, les profits des producteurs et les pertes
des consommateurs se balancent, les souffrances des vignerons sont un mal gratuit et sans
compensation.

Il y a sans doute, parmi vous, beaucoup de personnes qui ne sont pas fixées sur les effets du ré‐
gime protecteur. Qu'elles me permettent une observation.

Je suppose que ce régime ne nous soit pas imposé par la loi, mais par la volonté directe des mo‐
nopoleurs. Je suppose que la loi nous laisse entièrement libres d'acheter du fer aux Belges ou aux
Suédois, mais que les maîtres de forges aient assez de domestiques pour repousser le fer de nos
frontières et nous forcer ainsi à nous pourvoir chez eux et à leur prix. Ne crierions-nous pas à l'op‐
pression, à l'iniquité? L'iniquité, en effet, serait plus apparente; mais, quant aux effets écono‐
miques, on ne peut pas dire qu'ils seraient changés. Eh quoi! en sommes-nous beaucoup plus gras,
parce que ces messieurs ont été assez habiles pour faire faire, par des douaniers, et _à nos frais_,
cette police des frontières que nous ne tolérerions pas si elle se faisait à leurs propres dépens?

Le régime protecteur atteste cette vérité, qu'un gouvernement qui sort de ses attributions ne
puise dans ses usurpations qu'une force dangereuse, même pour lui. Quand l'État se fait le distri‐
buteur et le régulateur des profits, toutes les industries le tiraillent en tous sens pour lui arracher



un lambeau de monopole. A-t-on jamais vu le commerce intérieur et libre placer un cabinet dans la
situation que le commerce extérieur et réglementé a faite à sir Robert Peel? Et si nous regardons
chez nous, n'est-ce pas un gouvernement bien fort que celui que nous voyons trembler devant M.
Darblay? Vous voyez donc bien que contenir le pouvoir, c'est le consolider et non le compromettre.

La liberté des échanges, la libre communication des peuples, les produits variés du globe mis à
la portée de tous, les idées pénétrant avec les produits dans les régions qu'assombrit l'ignorance,
l'État affranchi des prétentions opposées des travailleurs, la paix des nations fondée sur l'entrelace‐
ment de leurs intérêts, c'est sans doute une grande et noble cause. Je suis heureux de penser que
cette cause, éminemment chrétienne et sociale, est en même temps celle de notre malheureuse
contrée, qui languit et périt sous les étreintes des restrictions commerciales.

L'enseignement se rattache aussi à cette question fondamentale qui, en politique, précède toutes
les autres. Est-il dans les attributions de l'État? est-il du domaine de l'activité privée? Vous devinez
ma réponse. Le gouvernement n'est pas institué pour asservir nos intelligences, pour absorber les
droits de la famille. Assurément, messieurs, s'il vous plaît de résigner en ses mains vos plus nobles
prérogatives, si vous voulez vous faire imposer par lui des théories, des systèmes, des méthodes,
des principes, des livres et des professeurs, vous en êtes les maîtres; mais ce n'est pas moi qui si‐
gnerai en votre nom cette honteuse abdication de vous-mêmes. Ne vous en dissimulez pas
d'ailleurs les conséquences. Leibnitz disait: «J'ai toujours pensé que si l'on était maître de l'éduca‐
tion, on le serait de l'humanité.» C'est peut-être pour cela que le chef de l'enseignement par l'État,
s'appelle _Grand Maître_. Le monopole de l'instruction ne saurait être raisonnablement confié
qu'à une autorité reconnue infaillible. Hors de là, il y a des chances infinies pour que l'erreur soit
uniformément enseignée à tout un peuple. «Nous avons fait la république, disait Robespierre, il
nous reste à faire des républicains.» Bonaparte ne voulait faire que des soldats, Frayssinous que
des dévots; M. Cousin ferait des philosophes, Fourier des harmoniens, et moi sans doute des éco‐
nomistes. L'unité est une belle chose, mais à la condition d'être dans le vrai. Ce qui revient toujours
à dire que le monopole universitaire n'est compatible qu'avec l'infaillibilité. Laissons donc l'ensei‐
gnement libre. Il se perfectionnera par les essais, les tâtonnements, les exemples, la rivalité, l'imita‐
tion, l'émulation. L'unité n'est pas au point de départ des efforts de l'esprit humain; elle est le résul‐
tat de la naturelle gravitation des intelligences libres vers le centre de toute attraction: la vérité.

Ce n'est pas à dire que l'autorité publique doit se renfermer dans une complète indifférence. Je
l'ai déjà dit: sa mission est de surveiller l'usage et de réprimer l'abus de toutes nos facultés. J'ad‐
mets qu'elle l'accomplisse dans toute son étendue, et avec plus de vigilance en matière d'enseigne‐
ment qu'en toute autre; qu'elle exige des conditions de capacité, de moralité; qu'elle réprime l'en‐
seignement immoral; qu'elle veille à la santé des élèves. J'admets tout cela, quoiqu'en restant
convaincu que sa sollicitude la plus minutieuse n'est qu'une garantie imperceptible auprès de celle
que la nature a mise dans le coeur des pères et dans l'intérêt des professeurs.

Je dois m'expliquer sur une question immense, d'autant que mes vues diffèrent probablement
de celles de beaucoup d'entre vous: je veux parler de l'Algérie. Je n'hésite pas à dire que, sauf pour
acquérir des frontières indépendantes, on ne me trouvera jamais, dans cette circonstance ni dans
aucune autre, du côté des conquêtes.

Il m'est démontré, et j'ose dire scientifiquement démontré, que le système colonial est la plus fu‐
neste des illusions qui ait jamais égaré les peuples. Je n'en excepte pas le peuple anglais, malgré ce
qu'il y a de spécieux dans le fameux argument: _post hoc, ergo propter hoc_.



Savez-vous ce que vous coûte l'Algérie? Du tiers aux deux cinquièmes de vos quatre contribu‐
tions directes, centimes additionnels compris. Celui d'entre vous qui paye trois cents francs d'im‐
pôts, envoie chaque année cent francs se dissiper dans les nuages de l'Atlas et s'engloutir dans les
sables du Sahara.

On nous dit que c'est là une avance que nous recouvrerons, dans quelques siècles, au centuple.
Mais qui dit cela? Les _riz-pain-sel_ qui exploitent notre argent. Tenez, messieurs, en fait d'es‐
pèces, il n'y a qu'une chose qui serve: c'est que chacun veille sur sa bourse... et sur ceux à qui il en
remet les cordons.

On nous dit encore: «Ces dépenses font vivre du monde.» Oui, des espions kabyles, des usuriers
maures, des colons maltais et des cheicks arabes. Si on en creusait le canal des Grandes-Landes, le
lit de l'Adour et le port de Bayonne, elles feraient vivre du monde aussi autour de nous, et de plus
elles doteraient le pays d'immenses forces de production.

J'ai parlé d'argent; j'aurais dû d'abord parler des hommes. Tous les ans, dix mille de nos jeunes
concitoyens, la fleur de notre population, vont chercher la mort sur cette plage dévorante, sans
autre utilité jusqu'ici que d'élargir, à nos dépens, le cadre de l'administration qui ne demande pas
mieux. À cela, on oppose le prétendu avantage de débarrasser le pays de son _trop-plein_. Horrible
prétexte, qui révolte tous les sentiments humains et n'a pas même le mérite de l'exactitude maté‐
rielle; car, à supposer que la population soit surabondante, lui enlever, avec chaque homme, deux
ou trois fois le capital qui l'aurait fait vivre ici, ce n'est pas, il s'en faut, soulager ceux qui restent.

Il faut être juste. Malgré sa sympathie pour tout ce qui accroît ses dimensions, il paraît qu'à l'ori‐
gine le pouvoir reculait devant ce gouffre de sang, d'iniquité et de misère. La France l'a voulu; elle
en portera longtemps la peine.

Ce qui l'entraîna, outre le mirage d'un _grand empire_, d'une _nouvelle civilisation_, etc., ce fut
une énergique réaction du sentiment national contre les blessantes prétentions de l'oligarchie bri‐
tannique. Il suffisait que l'Angleterre fît une sourde opposition à nos desseins pour nous décider à y
persévérer. J'aime ce sentiment, et je préfère le voir s'égarer que s'éteindre. Mais ne risquons-nous
pas qu'il nous place, par une autre extrémité, sous cette dépendance que nous détestons? Donnez-
moi un homme docile et un homme contrariant, je les mènerai tous deux à la lisière. Si je les veux
faire marcher, je dirai à l'un: Marche! à l'autre: Ne marche pas! et tous deux obéiront à ma volonté.
Si le sentiment de notre dignité prenait cette forme, il suffirait à la _perfide Albion_, pour nous
faire faire les plus grandes sottises, de paraître s'y opposer. Supposez, ce qui est certainement peu
admissible, qu'elle voie dans l'Algérie le boulet qui nous enchaîne, l'abîme de notre puissance; elle
n'aura donc qu'à froncer le sourcil, à se donner des airs hautains et courroucés pour nous retenir
dans une politique dangereuse et insensée? Évitons cet écueil; jugeons par nous-mêmes et pour
nous-mêmes; ne nous laissons faire la loi ni directement ni par voie détournée. La question d'Alger
n'est malheureusement pas entière. Les précédents nous lient; le passé a engagé l'avenir, et il y a
des précédents dont il est impossible de ne pas tenir compte. Restons cependant maîtres de nos ré‐
solutions ultérieures; pesons les avantages et les inconvénients; ne dédaignons pas de mettre aussi
quelque peu la _justice_, même envers les Kabyles, dans la balance. Si nous ne regrettons pas l'ar‐
gent, si nous ne _marchandons pas la gloire_, comptons pour quelque chose la douleur des fa‐
milles, les souffrances de nos frères, le sort de ceux qui succombent et les funestes habitudes de
ceux qui survivent.



Il est un autre sujet qui mérite toute l'attention de votre mandataire. Je veux parler des _contri‐
butions indirectes_. Ici la distinction entre ce qui est ou n'est pas du ressort de l'État est sans appli‐
cation. Il appartient évidemment à l'État de recouvrer l'impôt. On peut dire cependant que c'est
l'extension démesurée du pouvoir qui le fait avoir recours aux inventions fiscales les plus odieuses.
Quand une nation, victime d'une timidité exagérée, n'ose rien faire par elle-même, et qu'elle solli‐
cite à tout propos l'intervention de l'État, il faut bien qu'elle se résigne à être impitoyablement ran‐
çonnée; car l'État ne peut rien faire sans finances, et quand il a épuisé les sources ordinaires de
l'impôt, force lui est d'en venir aux exactions les plus bizarres et les plus vexatoires. De là, les
contributions indirectes sur les boissons. La suppression de ces taxes est donc subordonnée à la so‐
lution de cette éternelle question que je ne me lasse point de poser: Le peuple français veut-il être
perpétuellement en tutelle et faire intervenir son gouvernement en toutes choses? alors qu'il ne se
plaigne plus du fardeau qui l'accable, et qu'il s'attende même à le voir s'aggraver.

Mais, en supposant même que l'impôt sur les boissons ne pût pas être supprimé (ce que je suis
loin d'accorder), il me paraît certain qu'il peut être profondément modifié, et qu'il est facile d'en
élaguer les accessoires les plus odieux. Il ne faudrait pour cela qu'obtenir des propriétaires de
vignes la renonciation à certaines idées exagérées sur l'étendue du droit de propriété et l'inviolabili‐
té du domicile.

Permettez-moi, messieurs, de terminer par quelques considérations personnelles. Il faut bien
me les passer. Je n'ai pas, moi, un agent actif et dévoué à 3,000 fr. d'appointements et 4,000 fr. de
frais de bureau, pour s'occuper de faire valoir ma candidature d'une frontière à l'autre de l'arron‐
dissement, d'un bout à l'autre de l'année.

Les uns disent: «M. Bastiat est un révolutionnaire.» Les autres: «M. Bastiat s'est rallié au
pouvoir.»

Ce qui précède répond à cette double assertion.

Il y en a qui disent: «M. Bastiat peut être fort honnête, mais ses opinions ont changé.»

Et moi, quand je considère ma persistance dans un principe qui ne fait en France aucun progrès,
je me demande quelquefois si je ne suis pas un maniaque en proie à une idée fixe.

Pour vous mettre à même de juger si j'ai changé, laissez-moi placer sous vos yeux un extrait de
la profession de foi que je publiai, en 1832, alors qu'un mot bienveillant du général Lamarque attira
sur moi l'attention de quelques électeurs.

«_Dans ma pensée, les institutions que nous possédons et celles que nous pouvons obtenir par
les voies légales suffisent, si nous en faisons un usage éclairé, pour porter notre patrie à un haut de‐
gré de liberté, de grandeur et de prospérité._

«_Le droit de voter l'impôt, en donnant aux citoyens la faculté d'étendre ou de restreindre à leur
gré l'action du pouvoir, n'est-il pas l'administration par le_ public _de la_ chose publique? _Où ne
pouvons-nous pas arriver par l'usage judicieux de ce droit?_

«_Pensons-nous que l'ambition des places est la source de beaucoup de luttes, de brigues et de
factions? Il ne dépend que de nous de priver de son aliment cette passion funeste, en diminuant les
profits et le nombre des fonctions salariées._

«.................................



«_L'industrie est-elle à nos yeux entravée, l'administration trop centralisée, l'enseignement
gêné par le monopole universitaire? Rien ne s'oppose à ce que nous refusions l'argent qui alimente
ces entraves, cette centralisation, ces monopoles._

«_Vous le voyez, messieurs, ce ne sera jamais d'un changement violent dans les formes ou les
dépositaires du pouvoir que j'attendrai le bonheur de ma patrie; mais de notre bonne foi à le secon‐
der dans l'exercice utile de ses attributions essentielles et de notre fermeté à l'y restreindre. Il faut
que le gouvernement soit fort contre les ennemis du dedans et du dehors, car sa mission est de
maintenir la paix intérieure et extérieure. Mais il faut qu'il abandonne à l'activité privée tout ce qui
est de son domaine. L'ordre et la liberté sont à ce prix.»_

Ne sont-ce pas les mêmes principes, les mêmes sentiments, la même pensée fondamentale, les
mêmes solutions des questions particulières, les mêmes moyens de réforme? On peut ne pas parta‐
ger mes opinions; on ne peut pas dire qu'elles ont varié, et j'ose ajouter ceci: Elles sont invariables.
C'est un système trop homogène pour admettre des modifications. Il s'écroulera ou il triomphera
tout entier.

Mes chers compatriotes, pardonnez-moi la longueur et la forme inusitée de cette lettre. Si vous
m'accordez vos suffrages, j'en serai profondément honoré. Si vous les reportez sur un autre, je ser‐
virai mon pays dans une sphère moins élevée et plus proportionnée à mes forces.

Mugron, le 1er juillet 1846.

DE LA RÉFORME PARLEMENTAIRE

(1846.)

À M. LARNAC, DÉPUTÉ DES LANDES.

MONSIEUR,

Vous avez jugé à propos de mettre en circulation une lettre que j'ai eu l'honneur de vous adres‐
ser et la réponse que vous avez bien voulu y faire. Je ne vous en fais pas de reproche. Vous pré‐
voyiez sans doute que nous nous trouverions aux élections dans des camps opposés; et si ma cor‐
respondance vous révélait en moi un homme professant des opinions fausses et dangereuses, vous
étiez en droit d'avertir le public. J'admets que vous vous êtes décidé sous l'influence de cette seule
préoccupation d'intérêt général. Peut-être eût-il été plus convenable d'opter entre une réserve ab‐
solue et une publicité entière. Vous avez préféré quelque chose qui n'est ni l'un ni l'autre: le colpor‐
tage officieux, insaisissable d'une lettre dont je n'ai pas gardé la minute et dont je ne puis par
conséquent expliquer et défendre les expressions. Soit. Je n'ai pas le plus léger doute sur la fidélité
du copiste qui a été chargé de la reproduire, et cela me suffit.

Mais, monsieur, cela suffit-il pour remplir votre but, qui est sans doute d'éclairer la religion de
MM. les électeurs? Ma lettre a rapport à un fait particulier, ensuite à une doctrine politique. Le fait,
je l'ai à peine indiqué, et cela est tout simple, puisque je m'adressais à quelqu'un qui en connaissait
toutes les circonstances. La doctrine, je l'ai ébauchée comme on peut le faire en style épistolaire.
Cela ne suffit pas pour le public; et puisque vous l'avez saisi, permettez-moi de le saisir à mon tour.

Je répugne trop à introduire des noms propres dans ce débat pour insister sur le fait particulier.
Le besoin de ma défense personnelle pourrait seul m'y décider, et je me hâte d'en venir à la grande



question politique qui fait le sujet de votre lettre: _l'incompatibilité du mandat législatif avec les
fonctions publiques_.

Je le déclare d'avance: je ne demande pas précisément que les fonctionnaires soient exclus de la
Chambre; ils sont citoyens et doivent jouir des droits de la cité; mais qu'ils n'y soient admis qu'à
titre de citoyens et non à titre de fonctionnaires. Que s'ils veulent représenter la nation sur qui
s'exécute la loi, ils ne peuvent pas être les exécuteurs de la loi. Que s'ils veulent représenter le pu‐
blic qui paye son gouvernement, ils ne peuvent pas être les agents salariés du gouvernement. Leur
présence à la Chambre me semble devoir être subordonnée à une mesure indispensable, que j'indi‐
querai plus tard, et j'ajoute sans hésiter qu'il y a, à mes yeux du moins, cent fois plus d'inconvé‐
nients à les y admettre sans condition qu'à les en exclure sans rémission.

«Votre thèse est fort vaste (dites-vous); si je traitais _à priori_ la question des incompatibilités,
je commencerais à blâmer cette tendance au soupçon qui me semble peu libérale.»

Mais, monsieur, qu'est-ce que l'ensemble de nos lois, sinon une série de précautions contre les
dangereuses tendances du coeur humain? Qu'est-ce que la constitution? que sont toutes ces ba‐
lances, équilibres, pondérations de pouvoirs, sinon un système de barrières opposées à leurs usur‐
pations possibles et même fatales, en l'absence de tout frein? Qu'est-ce que la religion elle-même,
au moins dans une de ses parties essentielles, sinon une source de grâces destinées par la Provi‐
dence à porter remède à la faiblesse native et, par conséquent, _prévue_ de notre nature? Si vous
vouliez effacer de nos symboles, de nos chartes et de nos codes tout ce qu'y a déposé ce que vous
appelez le _soupçon_, et que j'appelle la prudence, vous rendriez la tâche des légistes bien facile,
mais le sort des hommes bien précaire. Si vous croyez l'homme infaillible, brûlez les lois et les
chartes. Si vous le croyez faillible, alors, quand il s'agit d'une incompatibilité ou même d'une loi
quelconque, la question n'est pas de savoir si elle est fondée sur le soupçon, mais sur un soupçon
impartial, raisonnable, éclairé, ou plutôt sur une prévision malheureusement justifiée par l'indélé‐
bile infirmité du coeur de l'homme.

Ce reproche de tendances soupçonneuses a été si souvent dirigé contre quiconque réclame une
réforme parlementaire, que je crois devoir mettre quelque insistance à le repousser. Dans l'extrême
jeunesse, quand nous venons d'échapper à l'atmosphère de la Grèce et de Rome, où l'université
nous force de recevoir nos premières impressions, il est vrai que l'amour de la liberté se confond
trop souvent en nous avec l'impatience de toute règle, de tout gouvernement, et, par suite, avec une
puérile aversion pour les fonctions et les fonctionnaires. Pour ce qui me regarde, l'âge et la médita‐
tion m'ont parfaitement guéri de ce travers. Je reconnais que, sauf le cas d'abus, dans la vie pu‐
blique ou dans la vie privée, chacun rend à la société des services analogues. Dans celle-ci, on satis‐
fait le besoin qu'elle a de nourriture et de vêtement; dans l'autre, le besoin qu'elle a d'ordre et de sé‐
curité. Je ne m'élève donc pas en principe contre les fonctions publiques; je ne soupçonne indivi‐
duellement aucun fonctionnaire; j'en estime un grand nombre, et je suis fonctionnaire moi-même
quoiqu'à un rang fort modeste. Si d'autres ont plaidé la cause des _incompatibilités_, sous l'in‐
fluence d'une étroite et chagrine jalousie ou des alarmes d'une démocratie ombrageuse, je puis
poursuivre le même but sans m'associer à ces sentiments. Certes, sans franchir les limites d'une dé‐
fiance raisonnable, il est permis de tenir compte des passions des hommes ou plutôt de la nature
des choses.

Or, monsieur, quoique les fonctions publiques et les industries privées aient ceci de commun,
que les unes et les autres rendent à la société des services analogues, on ne peut nier qu'elles dif‐



fèrent par une circonstance qu'il est essentiel de remarquer. Chacun est libre d'accepter ou de refu‐
ser les services de l'industrie privée, de les recevoir dans la mesure qui lui convient et d'en débattre
le prix. Tout ce qui concerne les services publics, au contraire, est réglé d'avance par la loi; elle
soustrait à notre libre arbitre, elle nous prescrit la quantité et la qualité que nous en devrons
consommer (passez-moi ce langage un peu trop technique), ainsi que la rémunération qui y sera at‐
tachée. C'est pourquoi, à ce qu'il me semble, il appartient à ceux en faveur de qui et aux dépens de
qui ce genre de services est établi, d'agréer au moins la loi qui en détermine l'objet, l'étendue et le
salaire. Si le domaine de la coiffure était régi par la loi, et si nous laissions aux perruquiers le soin
de la faire, il est à croire (sans vouloir froisser ici la susceptibilité de MM. les perruquiers, sans
montrer une _tendance au soupçon_ peu libérale, et raisonnant d'après la connaissance que l'on
peut avoir du coeur humain), il est à croire, dis-je, que nous serions bientôt coiffés outre mesure,
jusqu'à en être tyrannisés, jusqu'à épuisement de nos bourses. De même, lorsque MM. les électeurs
font faire les lois qui règlent la production et la rémunération de la _sécurité_ ou de tout autre pro‐
duit gouvernemental, par les fonctionnaires qui vivent de ce travail, il me paraît incontestable qu'ils
s'exposent à être _administrés_ et _imposés_ au delà de toute mesure raisonnable.

Poursuivi par l'idée que nous obéissons à une tendance au soupçon peu libérale, vous ajoutez:

«Dans des époques d'intolérance, on aurait dit aux candidats: Ne sois ni protestant ni juif; au‐
jourd'hui on dit: Ne sois pas fonctionnaire.»

Alors on aurait été absurde, aujourd'hui on est conséquent. Juifs, protestants et catholiques, ré‐
gis par les mêmes lois, payant les mêmes impôts, nous les votons au même titre. Comment le sym‐
bole religieux serait-il un motif soutenable d'exclusion pour l'un d'entre nous? Mais quant à ceux
qui appliquent la loi et vivent de l'impôt, l'interdiction de les voter n'a rien d'arbitraire. L'adminis‐
tration elle-même agit selon ce principe et témoigne ainsi qu'il est conforme au bon sens. M. La‐
cave-Laplagne ne fait pas inspecter la comptabilité par les comptables. Ce n'est pas lui, c'est la na‐
ture même de ces deux ordres de fonctions qui en fait l'incompatibilité. Ne trouveriez-vous pas
plaisant que M. le Ministre la fondât sur le symbole religieux, la longueur du nez ou la couleur des
cheveux? L'analogie que vous me proposez est de cette force.

«Je trouve qu'il faut des motifs bien graves, bien patents, bien avérés pour demander une excep‐
tion contre quelqu'un. En général, cette pensée est mauvaise et rétrograde.»

Entendez-vous faire la satire de la Charte? Elle prononce l'exclusion de quiconque ne paye pas
500 fr. d'impôts sur le simple _soupçon_ que, qui n'a pas de fortune, n'a pas d'indépendance. Ne
me conformé-je pas à son esprit, lorsque, n'ayant qu'un suffrage à donner et forcé d'_excepter_
tous les candidats, hors un, je laisse dans l'_exception_ celui qui, ayant de la fortune, peut-être,
mais la tenant du ministre, me semble plus dépendant que s'il n'en avait pas?

«Je suis pour l'axiome progressif: _Sunt favores ampliandi, sunt odia restringenda._»

_Sunt favores ampliandi!_ Ah! monsieur, je crains bien qu'il n'y ait que trop de gens de ce sys‐
tème. Quoi qu'il en soit, je demande si la députation est faite pour les députés ou pour le public. Si
c'est pour le public, montrez-moi donc ce qu'il gagne à y envoyer des fonctionnaires. Je vois bien
que cela tend à _élargir_ le budget, mais non sans _restreindre_ les ressources des contribuables.

_Sunt odia restringenda!_ Les fonctions et les dépenses inutiles, voilà les _odia_ qu'il s'agit de
restreindre: Dites-moi donc comment on peut l'attendre de ceux qui remplissent les unes et en‐
gloutissent les autres?



Toutefois, il est un point sur lequel nous serons d'accord. C'est l'extension des droits électoraux.
À moins que vous ne les rangiez parmi les _odia restringenda_, il faut bien que vous les mettiez au
nombre des _favores ampliandi_, et votre généreux aphorisme nous répond que la réforme électo‐
rale peut compter sur vous.

«J'ai confiance dans le jeu de nos institutions (spécialement sans doute de celle qui fait l'objet de
cette correspondance). Je le crois propre à produire la moralité. Cette condition des sociétés réside
nécessairement dans les électeurs; elle se résume dans l'élu, elle passe dans le vote des majorités,
etc.»

Voilà, certes, un tableau fort touchant, et j'aime cette moralité qui s'élève de la base au sommet
de l'édifice. J'en pourrais tracer un moins optimiste et montrer l'immoralité politique descendant
du sommet à la base. Lequel des deux serait le plus vrai? Quoi! la confusion dans les mêmes mains
du vote et de l'exécution des lois, du vote et du contrôle du budget produire la moralité! Si je
consulte la logique, j'ai peine à le comprendre. Si je regarde les faits, j'ai encore plus de peine à le
voir.

Vous invoquez la maxime: _Quid leges sine moribus?_ Je ne fais pas autre chose. Je n'ai pas fait
le procès à la loi, mais aux électeurs. J'ai émis le voeu qu'ils se fissent représenter par des députés
dont les intérêts fussent en harmonie et non en opposition avec les leurs propres. C'est bien là une
affaire de moeurs. La loi ne nous interdit pas de nommer des fonctionnaires, mais elle ne nous y
oblige pas non plus. Je ne dissimule pas qu'il me semblerait raisonnable qu'elle contînt à cet égard
quelques précautions. En attendant, prenons-les nous-mêmes: _Quid leges sine moribus?_

J'avais dit: «À tort ou à raison, c'est une idée très-arrêtée en moi que les députés sont les contrô‐
leurs du _pouvoir_.»

Vous raillez sur les mots _à tort ou à raison_. Soit; je vous les abandonne. Substituez-y ceux-ci:
Je puis me tromper, mais c'est en moi une idée arrêtée que les députés sont les contrôleurs du
_pouvoir_.

_De quel pouvoir?_ Demandez-vous.--Évidemment du _pouvoir exécutif_. Vous dites: «Je ne
reconnais que trois _pouvoirs_: le Roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.»--Si nous
remontons aux principes abstraits, je me verrai forcé de différer d'opinion avec vous, car je ne re‐
connais originairement qu'un pouvoir: LE POUVOIR NATIONAL. Tous les autres sont délégués; et
c'est parce que le pouvoir exécutif est délégué que la nation a le droit de le contrôler. Et c'est pour
que ce contrôle ne soit pas dérisoire que la nation, selon mon humble avis, ferait sagement de ne
pas remettre aux mêmes mains et le pouvoir et le contrôle. Assurément, elle est maîtresse de le
faire. Elle est maîtresse de s'attirer, comme elle le fait, des entraves et des taxes. En cela, elle me
paraît inconséquente, et plus inconséquente encore de se plaindre du résultat. Vous croyez que j'en
veux beaucoup à l'administration; point du tout, je l'admire, je la trouve bien généreuse, quand le
public lui fait la partie si belle, de se contenter d'un budget de 14 à 1,500 millions. Depuis trente
ans, c'est à peine si les impôts ont doublé. Il y a là de quoi être surpris, et il faut bien reconnaître
que l'avidité du fisc est restée fort au-dessous de l'imprudence des contribuables.

Vous trouvez vague cette pensée: «La mission des députés est de tracer le cercle où le pouvoir
doit s'exercer.»--«Ce cercle, dites-vous, est tout tracé, c'est la Charte.»

J'avoue que je ne sais pas, dans la Charte, une seule disposition qui ait rapport à la question. Il
faut bien que nous ne nous entendions pas; je vais tâcher d'expliquer ma pensée.



Une nation peut être plus ou moins administrée. En France et sous l'empire de la Charte, il est
une foule de services qui peuvent sortir du domaine de l'industrie privée pour être confiés à la puis‐
sance publique et réciproquement. Naguère, on a disputé très-chaudement pour savoir auquel de
ces deux modes d'activité resteraient les chemins de fer. On dispute plus chaudement encore la
question de savoir auquel des deux doit appartenir l'éducation. Un jour, peut-être, le même doute
s'élèvera au sujet des cultes. Il est tel pays, comme les États-Unis, où l'État ne s'en mêle pas et s'en
trouve bien. Ailleurs, en Russie et en Turquie, par exemple, le système contraire a prévalu. Dans les
Îles Britanniques, aussitôt que l'agitation pour l'affranchissement des échanges sera apaisée par
son triomphe, une autre agitation se prépare pour faire prédominer, en matière de religion, le _vo‐
luntary system_, ou le renversement de l'Église établie. J'ai parlé de la liberté des échanges; chez
nous, le gouvernement s'est fait, par le jeu des tarifs, le régulateur de l'industrie. Tantôt il favorise
l'agriculture aux dépens des fabriques, tantôt les fabriques aux dépens de l'agriculture; et il a même
la singulière prétention de faire prospérer toutes les branches de travail aux dépens les unes des
autres.--C'est lui qui opère exclusivement le transport des lettres, la manutention des poudres et
des tabacs, etc., etc.

Il y a donc un partage à faire entre l'activité privée et l'activité collective ou gouvernementale.
D'un côté, beaucoup de gens sont enclins à accroître indéfiniment les attributions de l'État. Les vi‐
sionnaires les plus excentriques, comme Fourier, se rencontrent sur ce point avec les hommes
d'État les plus pratiques, comme M. Thiers. Suivant ces puissants génies, l'État doit être, bien en‐
tendu sous leur suprême direction, le grand justicier, le grand pontife, le grand instituteur, le grand
ingénieur, le grand industriel, le grand bienfaiteur du peuple. D'un autre côté, beaucoup de bons
esprits soutiennent la thèse contraire; et il y en a qui vont même jusqu'à désirer que le gouverne‐
ment soit contenu dans ses attributions essentielles, qui sont de garantir la sécurité des personnes
et des propriétés, de prévenir et réprimer la violence et le désordre, d'assurer à chacun le libre exer‐
cice de ses facultés et la naturelle récompense de ses efforts. Ce n'est déjà pas sans quelque danger,
disent-ils, que la nation confie à un corps hiérarchiquement organisé le redoutable dépôt de la
force publique. Il le faut bien; mais du moins qu'elle se garde de lui donner encore autorité sur les
consciences, sur les intelligences, sur l'industrie, si elle ne veut être réduite à l'état de propriété, à
l'état de chose.

Et c'est pour cela qu'il y a une Charte. Et c'est pour cela que dans cette Charte il y a un article 15:
«Toute loi d'impôt doit être d'abord votée par la Chambre des députés.» Car, remarquez-le bien,
chaque invasion de la puissance publique, dans le domaine de l'activité privée, implique une taxe.
Si le gouvernement prétend s'emparer de l'éducation, il lui faut des professeurs à gages et partant
une taxe. S'il aspire à soumettre nos consciences à un symbole, il lui faut un clergé et partant une
taxe. S'il doit exécuter les chemins de fer et les canaux, il lui faut un capital et partant une taxe. S'il
doit faire des conquêtes en Afrique et dans l'Océanie, il lui faut des armées, une marine, et partant
une taxe. S'il doit _pondérer_ les profits des diverses industries par l'action des tarifs, il lui faut
une douane et partant une taxe. S'il est chargé de fournir à tous du travail et du pain, il lui faut des
taxes et toujours des taxes.

Or, par cela même que, selon notre droit public, la nation n'est pas la propriété de son gouverne‐
ment, que c'est pour elle et non pour lui qu'existent la religion, l'éducation, l'industrie, les chemins
de fer, etc., c'est à elle et non à lui qu'il appartient de décider quels services lui seront confiés, quels
lui seront retirés. Elle en a le moyen dans l'article 15 de la Charte. Il lui suffit de refuser une taxe
pour acquérir par cela même une liberté.



Mais si elle abandonne à l'État et à ses agents, au pouvoir exécutif et à ses instruments, le soin
de fixer ce grand départ entre le domaine de l'activité collective et celui de l'activité privée; si, de
plus, elle leur livre l'article 15 de la Charte, n'est-il pas à croire qu'elle sera bientôt administrée à
merci et à miséricorde? qu'on créera indéfiniment des fonctions pour substituer dans chaque
branche le service forcé au service volontaire, et aussi des impôts pour alimenter ces fonctions? et
est-il possible d'apercevoir un terme quelconque à cet enchaînement d'usurpations et de taxes qui
se nécessitent les unes les autres? car, sans songer à attaquer les individus, ni à exagérer les pen‐
chants dangereux de l'homme, ne pouvons-nous pas affirmer qu'il est dans la nature de tout corps
constitué et organisé de tendre à s'agrandir, à absorber toutes les influences, tous les pouvoirs,
toutes les richesses?

Eh bien, monsieur, le sens de la phrase que vous avez trouvé vague est celui-ci: Lorsque la na‐
tion nomme des députés, elle leur donne pour mission, entre autres choses, de circonscrire la
sphère d'action du gouvernement, de fixer les limites que cette action ne doit point dépasser; de lui
ôter, par un judicieux usage de l'article 15 de la Charte, tout moyen de s'emparer de celles de ses li‐
bertés qu'elle entend conserver. Objet dans lequel elle échouera infailliblement, si elle abandonne
cette force restrictive à ceux-là mêmes en qui réside la force expansive qu'il s'agit de contenir et de
restreindre. Puissiez-vous, monsieur, ne pas trouver le commentaire plus vague encore que le texte.

Enfin, il y a dans ma lettre une autre phrase qui doit m'entraîner à de longues explications, car
elle semble vous avoir particulièrement choqué, et c'est celle-ci:

«Dès l'instant que les députés peuvent devenir ministres, il est tout simple que les ambitieux
cherchent à se frayer une route vers le ministère par l'opposition systématique.»

Ici, monsieur, je ne m'en prends plus aux personnes qui occupent les places, mais au contraire à
celle qui les convoitent; non plus aux fonctionnaires, mais bien à ceux qui veulent les supplanter.
Ce sera à vos yeux, je l'espère, une preuve irrécusable que je ne suis animé d'aucune jalousie cha‐
grine contre tel individu ou telle classe.

Jusqu'à présent j'ai traité la question de l'_admissibilité des fonctionnaires à la députation_, et
me plaçant au point de vue des contribuables, j'ai essayé de prouver qu'ils ne pouvaient guère (pour
revenir aux expressions que vous relevez avec tant d'insistance) remettre le contrôle aux mains des
contrôlés, sans risquer à la fois leur fortune et leur liberté.

Le passage que je viens de rapporter me conduit à traiter de l'_admissibilité des députés aux
fonctions publiques_, à envisager cette grande question dans ses rapports avec le pouvoir lui-
même. Ainsi se trouvera parcouru le cercle des _incompatibilités_.

Oui, monsieur, je regarde l'admissibilité des députés aux fonctions publiques, et spécialement
au ministère, comme essentiellement destructive de toute force, de toute stabilité, de toute suite
dans l'action du gouvernement. Je ne pense pas qu'il fût possible d'imaginer une combinaison plus
contraire aux intérêts du monarque et de ceux qui le représentent, un oreiller plus anguleux pour la
tête du roi et des ministres. Rien au monde ne me semble plus propre à éveiller l'esprit de parti, à
alimenter les factions, à corrompre toutes les sources d'information et de publicité, à dénaturer
l'action de la tribune et de la presse, à égarer l'opinion après l'avoir passionnée, à entraver l'admi‐
nistration, à fomenter les haines nationales, à provoquer la guerre extérieure, à user et déconsidé‐
rer les gouvernants, à décourager et pervertir les gouvernés, à fausser, en un mot, tous les ressorts
du régime représentatif. Pour ce qui me regarde, je ne connais aucune plaie sociale qui se puisse



comparer à celle-là. Comme ce côté de la question n'a jamais été traité ni même aperçu, que je
sache, par les partisans de la réforme parlementaire, puisque dans tous leurs projets de loi, si l'ar‐
ticle 1er pose le principe des _incompatibilités_, l'article 2 se hâte de créer des exceptions en faveur
des ministères, des ambassades, et de tout ce qu'on nomme _hautes situations politiques_, je me
vois forcé de développer ma pensée avec quelque étendue.

Avant tout, je dois repousser une fin de non-recevoir. Vous dites que je suis en opposition avec
la Charte.--Point du tout.--La Charte ne défend pas au député consciencieux de refuser un porte‐
feuille, ni aux électeurs prudents de choisir parmi les candidats qui renoncent à cet illogique cumul.
Si elle n'est pas prévoyante, elle ne nous interdit pas la prévoyance. Cela dit, je poursuis:

Un des prédécesseurs de M. le Préfet actuel des Landes me fit un jour l'honneur de me visiter.
Les élections approchaient, et la conversation tomba naturellement sur les incompatibilités et spé‐
cialement sur l'admissibilité des députés au ministère. M. le Préfet s'étonnait, comme vous, que
j'osasse professer une doctrine qui lui paraissait, comme à vous, exorbitamment rigide, imprati‐
cable, etc. Je lui dis:

Je pense, monsieur le Préfet, que vous rendrez cette justice au Conseil général des Landes, que
vous y avez rencontré un grand esprit d'indépendance, mais jamais une opposition personnelle et
systématique. Les mesures que vous proposez y sont examinées _en elles-mêmes_. Chaque
membre vote pour ou contre, selon qu'il les juge bonnes ou mauvaises. Chacun consulte l'intérêt
général tel qu'il le comprend, peut-être l'intérêt local, peut-être même l'intérêt personnel, mais il
n'en est aucun que l'on puisse soupçonner de repousser une proposition utile émanée de vous, uni‐
quement parce qu'elle émane de vous.--Jamais, dit M. le Préfet, la pensée ne m'est venue qu'il en
pût être ainsi.--Eh bien, je suppose que l'on introduise dans la loi qui organise ces conseils une dis‐
position conçue en ces termes:

«Si une mesure proposée par le préfet est repoussée, il sera destitué. Celui des membres du
conseil qui aura soulevé l'opposition, sera nommé préfet à sa place, et il pourra distribuer à ses
compagnons de fortune toutes les grandes places du département: recette générale, direction des
contributions directes et indirectes, etc.»

Je vous le demande, n'est-il pas probable, n'est-il pas même certain que cet article changerait
complètement l'esprit du conseil? N'est-il pas certain que cette salle, où règnent aujourd'hui l'indé‐
pendance et l'impartialité, serait convertie en une arène de brigues et de factions? N'est-il pas à
croire que l'ambition y serait fomentée en proportion de l'aliment qui lui serait offert? Et quelque
bonne opinion que vous ayez de la vertu des conseillers, pensez-vous qu'elle ne succomberait pas à
cette épreuve? Ne serait-il pas en tous cas bien imprudent de tenter cette dangereuse expérience?
Peut-on douter que chacune de vos propositions ne devînt le champ de bataille d'une lutte de per‐
sonnes? qu'on ne les étudierait plus dans leur rapport avec le bien public, mais au seul point de vue
des chances qu'elles pourraient ouvrir aux partis? Et maintenant, admettez qu'il y a dans le dépar‐
tement des journaux. Certes, les armées belligérantes ne manqueront pas de les attacher à leur
sort, et toute leur polémique s'empreindra des passions qui agiteront le conseil. Et quand viendra le
jour de l'élection, la corruption et l'intrigue, surexcitées par l'ardeur de l'attaque et de la défense, ne
connaîtraient plus de bornes.

--«J'avoue, me dit M. le Préfet, que sous un tel état de choses, je ne voudrais pas garder mes
fonctions, même vingt-quatre heures.»



Eh bien, monsieur, cette constitution fictive des conseils généraux qui effrayait un préfet, n'est-
ce point la constitution réelle de la Chambre? Quelle différence y a-t-il? Une seule. L'arène est plus
vaste, le théâtre plus élevé, le champ de bataille plus étendu, l'aliment des passions plus excitant, le
prix de la lutte plus convoité, les questions qui servent de texte ou de prétexte au combat plus brû‐
lantes, plus difficiles et partant plus propres à égarer le sentiment et le jugement de la multitude.
C'est le désordre organisé sur le même modèle, mais sur une plus grande échelle.

Des hommes ont occupé leur esprit de politique, c'est-à-dire qu'ils ont rêvé de grandeur, d'in‐
fluence, de fortune et de gloire. Tout à coup le vent de l'élection les jette dans l'enceinte législative;
et que leur dit la constitution du pays? Elle dit à l'un: «Tu n'es pas riche; le ministre a besoin de
grossir ses phalanges, il dispose de toutes les places, et la loi ne t'en interdit aucune. Conclus.» Elle
dit à un autre: «Tu te sens du talent et de l'audace; voilà le banc des ministres; si tu les en chasses;
ta place y est marquée. Conclus.» À un troisième: «Ton âme n'est pas à la hauteur d'une telle ambi‐
tion, et pourtant tu as promis à tes électeurs de combattre le ministère; mais une voie vers la région
du pouvoir te reste: voilà un chef de parti, attache-toi à sa fortune.»

Alors, et cela est infaillible, alors commence ce pêle-mêle d'accusations réciproques, ces efforts
inouïs pour mettre de son côté la force d'une popularité éphémère, cet étalage fastueux de principes
irréalisables, quand on attaque, et de concessions abjectes, quand on se défend. Ce n'est que piéges
et contre-piéges, mines et contre-mines. On voit se liguer les éléments les plus hétérogènes et se
dissoudre les plus naturelles alliances. On marchande, on stipule, on vend, on achète. Ici, l'esprit de
parti forme une coalition; là, la souterraine habileté ministérielle en fait échouer une autre. Tout
événement que le temps amène, portât-il dans ses flancs une conflagration générale, est toujours
bien venu des assiégeants s'il présente un terrain où se puissent appuyer les échelles d'abordage. Le
bien public, l'intérêt général, ce ne sont plus que mots, prétextes, moyens. L'essentiel est de faire
sortir d'une question la force qui aidera un parti à renverser le ministère et à lui passer sur le
ventre. Ancône, Taïti, Syrie, Maroc, fortifications, droit de visite, tout est bon. Il ne s'agit que d'ar‐
ranger convenablement la mise en oeuvre. Alors nous sommes saturés de ces éternelles lamenta‐
tions dont la forme est stéréotypée: Au dedans, la France est souffrante, inquiète, etc., etc.; au de‐
hors, la France est humiliée, méprisée, etc., etc. Cela est-il vrai, cela n'est-il pas vrai? on ne s'en met
pas en peine. Cette mesure nous brouillera-t-elle avec l'Europe? Nous forcera-t-elle à maintenir
éternellement 500 mille hommes sur pied? Arrêtera-t-elle la marche de la civilisation? Créera-t-
elle des obstacles à toute administration future? Ce n'est pas ce dont il s'agit; une seule chose inté‐
resse: la chute et le triomphe de deux noms propres.

Et ne croyez pas que cette sorte de perversité politique n'envahisse au sein de la Chambre que
les âmes vulgaires, les coeurs dévorés d'une ambition de bas étage, les prosaïques amants des
places bien rémunérées. Non; elle s'attaque encore, et surtout, aux âmes d'élite, aux nobles coeurs,
aux intelligences puissantes. Pour les dompter, pour les soumettre, il lui suffit d'éveiller dans les se‐
crètes profondeurs de leur conscience, au lieu de cette pensée triviale: _Tu réaliseras tes rêves de
fortune_, cette autre pensée bien autrement séductrice: _Tu réaliseras tes rêves de bien public._

Nous en avons un exemple remarquable. Il n'est pas en France une tête d'homme sur laquelle se
soient accumulés autant d'accusations, d'invectives, d'outrages que sur celle de M. Guizot. Si le vo‐
cabulaire des partis contenait des épithètes plus sanglantes que celles de transfuge, traître, apostat,
elles ne lui eussent pas été épargnées. Cependant il est un reproche que je n'ai jamais entendu for‐
muler ni même insinuer contre lui: c'est celui d'avoir fait servir ses succès parlementaires à sa for‐
tune personnelle. J'admets qu'il pousse la probité jusqu'à l'abnégation. J'accorde qu'il ne cherchera



jamais le triomphe de sa personne que pour mieux assurer le triomphe de ses principes. C'est,
d'ailleurs, un genre d'ambition qu'il a formellement avouée.

Eh bien, ce philosophe austère, cet homme à principes, nous l'avons vu dans l'opposition. Et
qu'y faisait-il? Tout ce que peut suggérer la soif du pouvoir. Afficher des vues démocratiques qui ne
sont pas les siennes, s'envelopper d'un patriotisme farouche qu'il n'approuve pas, susciter des em‐
barras au gouvernement de son pays, entraver les négociations les plus importantes, fomenter la
coalition, se liguer avec qui que ce soit, fût-ce l'ennemi du trône, pourvu qu'il le soit du ministre,
combattre hors des affaires ce qu'aux affaires il eût soutenu, diriger contre M. Molé les batteries
d'Ancône comme M. Thiers dirige contre lui les batteries du Maroc, enfin appeler de tous ses voeux
et de tous ses efforts une crise ministérielle, et créer sciemment à son propre ministère futur les
difficultés de tels précédents; voilà ce qu'il faisait, et pourquoi? Parce qu'il y a dans la Charte un ar‐
ticle 46, un serpent tentateur qui lui disait:

«Vous serez égal aux Dieux; arrivez au pouvoir, n'importe la route, et vous serez la Providence
du pays!» Et le député, séduit, prononce des discours, expose des doctrines, se livre à des actes que
sa conscience réprouve, mais il se dit: Il le faut bien pour arriver au ministère; que j'y parvienne en‐
fin, et je saurai bien reprendre ma pensée réelle et mes vrais principes.

Est-il besoin de rappeler d'autres faits? Eh! mon Dieu, l'histoire de la guerre aux portefeuilles,
c'est l'histoire tout entière du parlement.

Je ne m'en prends pas à tel ou tel homme; je m'en prends à l'institution. Que le pouvoir soit of‐
fert en perspective aux députés, et il est impossible que la Chambre soit autre chose qu'un champ
de bataille.

Voyez ce qui se passe en Angleterre. En 1840, le ministère était sur le point de réaliser l'affran‐
chissement du commerce. Mais il y avait un homme, dans l'opposition, imbu des doctrines de
Smith, que la gloire des Canning et des Huskisson empêchait de dormir, et qui voulait à tout prix
être l'instrument de cette immense révolution. Elle va s'accomplir sans lui. Que fait-il? Il se déclare
le protecteur de la protection, il remue tout ce qu'il y a d'ignorance, de préjugés et d'égoïsme dans
le pays, il rallie l'aristocratie effrayée, il soulève les classes populaires faciles à égarer, il combat son
propre principe au parlement et sur les _hustings_, il renverse le ministère réformateur, il arrive
aux affaires avec mission expresse de fermer aux produits du dehors les ports de la Grande-Bre‐
tagne. Alors fond sur l'Angleterre ce déluge de maux inouïs dans les fastes de l'histoire, que les
whigs avaient voulu conjurer. Le travail s'arrête, l'inanition désole les villes et les campagnes, es‐
cortée de ses deux satellites fidèles: le crime et la maladie. Toutes les intelligences, tous les coeurs
se soulèvent contre cette affreuse oppression; et M. Peel, trahissant son parti et la majorité, vient
dire un jour au parlement: Je me trompais, j'étais dans l'erreur, j'abjure la protection; je donne à
mon pays la liberté des échanges. Non, il ne se trompait pas. Il était économiste en 1840 comme en
1846. Mais il voulait de la gloire, et c'est pour cela, qu'il a retardé de six ans, à travers des calamités
sans nombre, le triomphe de la vérité.

Il est donc bien peu de députés que la perspective des places et des portefeuilles ne fasse dévier
de cette ligne de rectitude dans laquelle leurs commettants espéraient les voir marcher. Encore si le
mal ne s'étendait pas au delà de l'enceinte du Palais-Bourbon! Mais vous le savez, monsieur, les
deux armées qui se disputent le pouvoir transportent leur champ de bataille au dehors. Les masses
belligérantes sont partout, les chefs seuls sont dans la Chambre, et c'est de là qu'ils donnent le mot
d'ordre. Ils savent bien que, pour arriver au corps de la place, il faut emporter les ouvrages exté‐



rieurs, les journaux, la popularité, l'opinion, les majorités électorales. Il est donc fatal que toutes
ces forces, à mesure qu'elles viennent s'enrôler sous l'un des chefs de file, s'imprègnent et s'im‐
bibent de la même insincérité. Le journalisme, d'un bout de la France à l'autre, ne discute plus les
mesures, il les plaide, et il les plaide, non au point de vue de ce qu'elles ont en elles-mêmes de bon
ou de mauvais, mais au seul point de vue de l'assistance qu'elles peuvent prêter momentanément à
tel ou tel meneur. On sait bien qu'il n'y a guère de journaliste éminent dont l'avenir ne doive être
affecté par l'issue de cette guerre de portefeuilles. Quelle politique le ministre suit-il au Texas, au
Liban, à Taïti, au Maroc, à Madagascar? N'importe. La presse ministérielle n'a qu'une devise: _E
sempre bene_, et celle de l'opposition, comme la vieille femme de la satire, laisse lire sur son jupon
_Argumentabor_.

Il faudrait une plume plus exercée que la mienne pour retracer tout le mal que fait en France le
journalisme propageant l'esprit de parti, et (notez bien ceci, c'est le coeur de ma thèse) le propa‐
geant uniquement pour servir _tel député qui veut être ministre_. Vous approchez de la personne
du roi, monsieur, je n'aime guère à la faire intervenir dans ces discussions. Cependant je puis dire,
puisque c'est l'opinion de l'Europe, qu'il a contribué à maintenir la paix du monde. Mais peut-être
avez-vous été témoin des sueurs morales que lui a arrachées ce succès digne de la bénédiction des
peuples. Et pourquoi ces sueurs, ces difficultés, ces résistances dans une si noble tâche? Parce qu'à
un moment donné la paix n'avait pas pour elle l'opinion publique. Et pourquoi n'avait-elle pas
l'opinion? Parce qu'elle ne convenait pas à certains journaux. Et pourquoi ne convenait-elle pas à
certains journaux? Parce qu'elle était importune à tel député. Et pourquoi enfin était-elle impor‐
tune à ce député? Parce que la paix était la politique des ministres, et qu'alors la guerre est néces‐
sairement celle des députés qui aspirent à le devenir. Là est certainement la racine du mal.

Parlerai-je d'Ancône, des fortifications de Paris, d'Alger, des événements de 1840, du droit de vi‐
site, des tarifs, de l'anglophobie et de tant d'autres questions, où le journalisme égarait l'opinion,
non qu'il s'égarât lui-même, mais parce que cela entrait dans ses plans froidement prémédités,
dont le succès importait à quelque combinaison ministérielle.

J'aime mieux consigner ici les aveux du journalisme lui-même proclamés par le plus répandu de
ses organes, la _Presse_ (17 novembre 1845).

«M. Petetin décrit la presse comme il la comprend, comme il se plaît à la rêver. De bonne foi,
croit-il que lorsque le _Constitutionnel_, le _Siècle_, etc., s'attaquent à M. Guizot, que lorsqu'à son
tour le _Journal des Débats_ s'en prend à M. Thiers, ces feuilles combattent uniquement pour
l'idée pure, pour la vérité, provoquées par le besoin intérieur de la conscience? Définir ainsi la
presse, c'est la peindre telle qu'on l'imagine, ce n'est pas la peindre telle qu'elle est. Il ne nous en
coûte aucunement de le déclarer, car si nous sommes journalistes, nous le sommes moins par voca‐
tion que par circonstance. Nous voyons tous les jours la presse au service des passions humaines,
des ambitions rivales, des combinaisons ministérielles, des intrigues parlementaires, des calculs
politiques les plus divers, les plus opposés, les moins nobles; nous la voyons s'y associer étroite‐
ment. Mais nous la voyons rarement au service des idées; et quand par hasard il arrive à un journal
de s'emparer d'une idée, _ce n'est jamais pour elle-même, c'est toujours comme instrument de dé‐
fense ou d'attaque_ MINISTÉRIELLE. Celui qui écrit ces lignes parle ici avec expérience. Toutes
les fois qu'il a essayé de faire sortir le journalisme de l'ornière des partis pour le faire entrer dans le
champ des idées et des réformes, dans la voie des saines applications de la science économique à
l'administration publique, il s'est trouvé tout seul, et il a dû reconnaître qu'en dehors du cercle
étroit tracé par les lettres assemblées de quatre ou cinq noms propres, il n'y avait pas de discussion



possible, il n'y avait pas de politique. À quoi sert de nier le mal? Cela l'empêche-t-il d'exister?
Quand les journaux ne s'associent pas à des intérêts, ils s'associent à des passions; et à les examiner
elles-mêmes de près, ces passions ne sont le plus souvent que des intérêts égoïstes. Voilà la vérité.»

Quoi! monsieur, vous n'êtes pas scandalisé, vous n'êtes pas épouvanté de cet effroyable aveu?
Ou peut-il vous rester aucun doute sur la cause d'une situation aussi pleine d'humiliations et de pé‐
rils? Ce n'est pas moi qui parle. Ce n'est pas un misanthrope, un républicain ou un factieux. C'est la
presse elle-même qui dévoile son secret et qui vous dit où l'a réduite cette institution dont la mora‐
lité vous inspire tant de confiance. Depuis que l'enceinte, où l'on est censé discuter les lois, a été
transformée en champ de bataille, les destins du pays, la paix et la guerre, la justice et l'iniquité,
l'ordre et l'anarchie sont comptés pour rien, absolument pour rien en eux-mêmes; ce sont les ins‐
truments du combat, qu'on prend et qu'on quitte selon ses exigences. Qu'importe qu'à chaque péri‐
pétie de cette lutte impie, la commotion se fasse sentir sur toute la surface du pays? Elle est à peine
apaisée que les armées changent de position, et que le combat recommence avec plus
d'acharnement.

Enfin, l'esprit de parti, ce ver rongeur, ce cancer dévorant qui puise sa vie et sa force dans l'ad‐
missibilité des députés au pouvoir exécutif, faut-il que je le montre au sein des colléges électoraux?
Je ne parle pas ici des opinions, des passions, des erreurs politiques. Je ne parle pas même de la
pusillanimité, de la vénalité de certaines consciences; il n'est pas au pouvoir de la loi de rendre les
hommes parfaits. Je n'ai en vue que les passions et les vices qui découlent directement de la cause
dont je parle, qui se rattachent à la guerre des portefeuilles, engagée au sein des Chambres et pro‐
pagée sur toute la ligne des journaux. Est-il donc si difficile d'en calculer les effets sur le corps élec‐
toral? Et quand, jour après jour, la tribune et la presse s'appliquent à ne laisser arriver au public
que de fausses lueurs, de faux jugements, de fausses citations et de fausses assertions, est-il pos‐
sible d'avoir quelque confiance dans le verdict prononcé par le grand jury national, ainsi égaré, cir‐
convenu, passionné? Qu'est-il appelé à juger? Ses intérêts. Jamais on ne lui en parle; car la bataille
ministérielle se livre à Ancône, à Taïti, en Syrie, partout où le public n'est pas. Et sur ce qui se passe
dans ces régions lointaines, que sait-il? Rien que ce que lui disent des orateurs et des écrivains,
dont, de leur propre aveu, il n'est pas une parole articulée ou écrite qui ne leur soit inspirée par le
désir furieux d'un succès personnel.

Et puis, si je voulais soulever le voile qui couvre non plus les erreurs, mais les turpitudes de
l'urne électorale! Pourquoi l'électeur fait-il tant valoir son suffrage, exige-t-il qu'on le mendie, et le
considère-t-il comme un précieux objet de commerce? Parce qu'il sait que ce suffrage contient la
fortune de l'heureux candidat qui le sollicite. Pourquoi, de son côté, le candidat est-il si souple, si
rampant, si prodigue de promesses, si peu soucieux de toute dignité? Parce qu'il a des vues ulté‐
rieures; parce que la députation est pour lui un moyen; parce que la constitution du pays lui permet
de voir dans le lointain, en cas de succès, des perspectives enivrantes, des places, des honneurs, des
richesses, du pouvoir et ce manteau doré qui cache toutes les hontes et absout toutes les bassesses.

Aussi, où en sommes-nous? Où en sont les électeurs? Combien en est-il parmi eux qui osent res‐
ter et se montrer honnêtes? qui déposent loyalement dans l'urne un bulletin, expression fidèle de
leur foi politique? Oh! ils craindraient de passer pour des niais, pour des dupes. Ils ont soin de pu‐
blier bien haut le trafic qu'ils ont fait de leur vote, et on les verrait placarder leur propre ignominie
à la porte des églises plutôt que de laisser mettre en doute leur déplorable habileté. S'il est encore
quelques vertus qui survivent à ce grand naufrage, ce sont des vertus négatives. On ne croit à rien,
on n'espère en rien, on se préserve de la contagion, on dit avec je ne sais quel poëte:



Une paisible indifférence Est la plus sûre des vertus.

On laisse faire et voilà tout. En attendant, ministres, députés, candidats succombent sous le faix
des promesses et des engagements. Et quel en est le résultat? Le voici. Le gouvernement et la
Chambre changent de rôles: «Voulez-vous me laisser disposer de tous les emplois?» disent les dé‐
putés. «Voulez-vous me laisser décider des lois et du budget?» répondent les ministres. Et chacun
abandonne l'office dont il est responsable pour celui qui ne le regarde pas. Je le demande: Est-ce là
le gouvernement représentatif?

Mais tout ne s'arrête pas là. Il y a autre chose en France que des ministres, des députés, des can‐
didats, des journalistes et des électeurs. Il y a un public, il y a trente millions d'hommes qu'on s'ac‐
coutume à ne compter pour rien. Ils ne voient pas, direz-vous, et leur indifférence en est la preuve.
Ah! ne prenez pas confiance dans ce prétendu aveuglement. S'ils ne voient pas la cause du mal, ils
en voient les effets, le budget grossir sans cesse, leurs droits et leurs titres foulés aux pieds, et
toutes les faveurs devenir le prix de marchés électoraux dont ils sont exclus. Plût à Dieu qu'ils ap‐
prissent à rattacher leurs souffrances à la vraie cause, car l'irritation s'amasse dans leur coeur; ils
cherchent ce qui pourra les affranchir, et malheur au pays s'ils se trompent. Ils cherchent, et le
_suffrage universel_ s'empare de tous les esprits; ils cherchent, et le _communisme_ se propage
comme un incendie; ils cherchent, et, pendant que vous jetez un voile sur la plaie hideuse, qui peut
compter les erreurs, les systèmes, les illusions dans lesquels ils croiront trouver un remède à leurs
maux et un frein à vos injustices?

Ainsi, tout le monde souffre, d'un état de choses si profondément illogique et vicieux. Mais si
toute l'étendue du mal est appréciée quelque part, ce doit être au sommet de l'échelle sociale. Je ne
puis pas croire que des hommes d'État comme M. Guizot, M. Thiers, M. Molé, soient depuis si
longtemps en contact avec toutes ces turpitudes, sans avoir appris à les connaître et à en calculer
les effrayantes conséquences. Il n'est pas possible qu'ils se soient trouvés tantôt dans les rangs, tan‐
tôt en face d'une opposition systématique, qu'ils aient été assaillis par des rivalités personnelles,
qu'ils aient eu à lutter contre les obstacles factices que la fureur de les déplacer suscita sous leurs
pas, sans qu'ils se soient dit quelquefois: Les choses iraient autrement, l'administration serait bien
plus régulière, et la tâche du gouvernement bien moins lourde; _si les députés ne pouvaient deve‐
nir ministres_.

Oh! si les ministres étaient en face des députés ce que sont les préfets en présence des
conseillers généraux; si la loi supprimait dans la Chambre ces perspectives qui fomentent l'ambi‐
tion; il me semble qu'une paisible et fructueuse destinée serait ouverte à tous les organes du corps
social; Les dépositaires du pouvoir pourraient bien rencontrer encore des erreurs et des passions;
mais jamais de ces coalitions subversives à qui tous les moyens sont bons, et qui n'aspirent qu'à
renverser cabinets sur cabinets, sous les coups d'une impopularité momentanément et intention‐
nellement égarée. Les députés ne pourraient avoir d'autres intérêts que ceux de leurs commettants;
les électeurs ne seraient pas mis à même de prostituer leurs votes à des vues égoïstes; la presse, dé‐
gagée de tous liens avec des chefs de parti qui n'existeraient plus, remplirait son vrai rôle qui est
d'éclairer l'opinion et de lui servir d'organe; le peuple, administré avec sagesse, avec suite, avec éco‐
nomie, heureux, ou ne pouvant s'en prendre au pouvoir de ses souffrances, ne se laisserait point sé‐
duire par les utopies les plus dangereuses, et le roi enfin, dont la pensée ne saurait plus être mécon‐
nue, entendrait prononcer de son vivant le jugement que lui réserve l'histoire.



Je n'ignore pas, monsieur, les objections que l'on peut opposer à la réforme parlementaire. On y
trouve des inconvénients. Eh, mon Dieu! il y en a dans tout. La presse, la liberté civile, le jury, la
monarchie ont les leurs. La question n'est jamais de savoir si une institution réformée aura des in‐
convénients, mais si l'institution non réformée n'en a pas de plus grands encore. Et quelles calami‐
tés pourront jamais découler d'une Chambre de contribuables, égales à celles que verse sur le pays
une Chambre d'ambitieux qui se battent pour la possession du pouvoir?

On dit qu'une telle Chambre serait trop démocratique, animée de passions trop populaires.--Elle
représenterait la nation. Est-ce que la nation a intérêt à être mal administrée, à être envahie par
l'étranger, à ce que la justice ne soit pas rendue?

La plus forte objection, celle qu'on renouvelle sans cesse, c'est que la Chambre manquerait de
lumières et d'expérience.

Il y aurait fort à dire là-dessus. Mais enfin, si l'exclusion des fonctionnaires offre des dangers, si
elle semble violer les droits d'hommes honorables qui sont citoyens aussi, si elle circonscrit la liber‐
té des électeurs, ne serait-il pas possible, en ouvrant aux agents du pouvoir les portes du Palais-
Bourbon, d'y environner leur présence de précautions dictées par la plus simple prudence?

Vous ne vous attendez pas à ce que je formule ici un projet de loi. Mais il me semble que le bon
sens public sanctionnerait une mesure conçue à peu près en ces termes:

«Tous les Français, sans distinction de profession, sont éligibles (sauf les cas exceptionnels où
une position officielle élevée fait supposer une influence directe sur les suffrages: préfets, etc.).

«Tous les députés reçoivent une indemnité convenable et uniforme.

«Les fonctionnaires nommés députés résigneront leurs fonctions, pour tout le temps que durera
leur mandat. Ils ne recevront pas de traitement; ils ne pourront être ni destitués ni avancés. En un
mot, leur vie administrative sera entièrement suspendue pour ne recommencer qu'après l'expira‐
tion de leur mission législative.

«Aucun député ne pourra être appelé à une fonction publique»

Et enfin, bien loin d'admettre, comme MM. Gauguier, Rumilly, Thiers et autres, qu'une excep‐
tion sera faite au principe de l'incompatibilité, en faveur des ministères, des ambassades et de tout
ce que l'on nomme _situations politiques_, ce sont celles-là surtout que je voudrais exclure, sans
pitié et en première ligne; car il est évident pour moi que ce sont les aspirants ambassadeurs et les
aspirants ministres qui troublent le monde. Sans vouloir le moins du monde offenser les coryphées
de la réforme parlementaire, qui ont proposé une telle exception, j'ose dire qu'ils n'aperçoivent pas
ou ne veulent pas apercevoir la millionième partie des maux qui résultent de l'_admissibilité des
députés aux fonctions publiques_; que leur prétendue réforme ne réforme rien, et qu'elle n'est
qu'une mesure mesquine, étriquée, sans portée sociale, dictée par un sentiment étroit de basse et
injuste jalousie.

Mais l'article 46 de la Charte, dites-vous.--À cela je n'ai rien à répondre. La Charte est-elle faite
pour nous, ou sommes-nous faits pour la Charte? La Charte est-elle la dernière expression de l'hu‐
maine sagesse? Est-ce un Alcoran sacré descendu du ciel, dont il ne soit pas permis d'examiner les
effets, quelque désastreux qu'ils puissent être? Faut-il dire: Périsse le pays plutôt qu'une virgule de
la Charte? S'il en est ainsi, je n'ai rien à dire, si ce n'est: Électeurs! la Charte ne vous défend pas de



faire de vos suffrages un usage déplorable, mais elle ne vous l'ordonne pas non plus. _Quid leges
sine moribus?_

En terminant cette trop longue lettre, je devrais répondre à ce que vous me dites de votre posi‐
tion personnelle. Je m'en abstiendrai. Vous pensez que la réforme, si elle a lieu, ne pourra vous at‐
teindre, parce que vous ne dépendez pas du pouvoir responsable, mais bien du pouvoir irrespon‐
sable. À la bonne heure. La législature a décidé que cette position n'entraîne pas une incapacité lé‐
gale. Il appartient aux électeurs de décider si elle ne constitue pas l'incapacité morale la plus évi‐
dente qui se puisse imaginer.

Je suis, monsieur, votre serviteur.

AUX ÉLECTEURS DES LANDES.

Mugron, 22 mars 1848.

MES CHERS CONCITOYENS,

Vous allez confier à des représentants de votre choix les destinées de la France, celles du monde
peut-être, et je n'ai pas besoin de dire combien je me trouverai honoré si vous me jugez digne de
votre confiance.

Vous ne pouvez attendre que j'expose ici mes vues sur les travaux si nombreux et si graves qui
doivent occuper l'assemblée nationale; vous trouverez, j'espère, dans mon passé, quelques garan‐
ties de l'avenir. Je suis prêt d'ailleurs à répondre, par la voie des journaux ou dans des réunions pu‐
bliques, aux questions qui me seraient adressées.

Voici dans quel esprit j'appuierai de tout mon dévouement la République:

Guerre à tous les abus: un peuple enlacé dans les liens du privilège, de la bureaucratie et de la
fiscalité, est comme un arbre rongé de plantes parasites:

Protection à tous les droits: ceux de la Conscience comme ceux de l'Intelligence; ceux de la Pro‐
priété comme ceux du Travail; ceux de la Famille comme ceux de la Commune; ceux de la Patrie
comme ceux de l'Humanité. Je n'ai d'autre idéal que la JUSTICE UNIVERSELLE; d'autre devise
que celle de notre drapeau: LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ.

Votre dévoué compatriote.....

À MESSIEURS

TONNELIER, DEGOS, BERGERON, CAMORS, DUBROCA, POMEDE, FAURET, ETC.

1849.

MES AMIS,

Merci pour votre bonne lettre. Le pays peut disposer de moi comme il l'entendra; votre persévé‐
rante confiance me sera un encouragement... ou une consolation.

Vous me dites qu'on me fait passer pour _socialiste_. Que puis-je répondre? Mes écrits sont là.
À la doctrine Louis Blanc n'ai-je pas opposé _Propriété et Loi_; à la doctrine Considérant, _Pro‐
priété et Spoliation_; à la doctrine Leroux, _Justice et Fraternité_; à la doctrine Proudhon, _Capi‐
tal et Rente_; au comité Mimerel, _Protectionnisme et Communisme_; au papier-monnaie, _Mau‐



dit Argent_; au Manifeste Montagnard, _L'État_?--Je passe ma vie à combattre le _socialisme_. Il
serait bien douloureux pour moi qu'on me rendit cette justice partout, excepté dans le département
des Landes.

On a rapproché mes votes de ceux de l'_extrême gauche_. Pourquoi n'a-t-on pas signalé aussi
les occasions où j'ai voté avec la _droite_?

Mais, me direz-vous, comment avez-vous pu vous trouver alternativement dans deux camps si
opposés? Je vais m'expliquer.

Depuis un siècle, les partis prennent beaucoup de noms, beaucoup de prétextes; au fond, il s'agit
toujours de la même chose: la lutte des pauvres contre les riches.

Or, les pauvres demandent _plus_ que ce qui est juste, et les riches refusent _même_ ce qui est
juste. Si cela continue, la _guerre sociale_, dont nos pères ont vu le premier acte en 93, dont nous
avons vu le second acte en juin,--cette guerre affreuse et fratricide n'est pas près de finir. Il n'y a de
conciliation possible que sur le terrain de la _justice_, en tout et pour tous.

Après février, le peuple a mis en avant une foule de prétentions iniques et absurdes, mêlées à
des réclamations fondées.

Que fallait-il pour conjurer la guerre sociale?

Deux choses:

1º Réfuter comme écrivain, repousser comme législateur les prétentions iniques;

2º Appuyer comme écrivain, admettre comme législateur les réclamations fondées.

C'est la clef de ma conduite.

Au premier moment de la Révolution, les espérances populaires étaient très-exaltées et ne
connaissaient pas de limites, même dans notre département; et rappelez-vous qu'on ne me trouvait
pas assez _rouge_. C'était bien pis à Paris; les ouvriers étaient organisés, armés, maîtres du terrain,
à la merci des plus fougueux démagogues.

Le début de l'Assemblée nationale dut être une oeuvre de résistance. Elle se concentra surtout
dans le _Comité des finances_, composé d'hommes appartenant à la classe riche. Résister aux exi‐
gences folles et subversives, repousser l'impôt progressif, le papier-monnaie, l'accaparement de
l'industrie privée par l'État, la suspension des dettes nationales, telle fut sa laborieuse tâche. J'y ai
pris ma part; et, je vous le demande, Citoyens, si j'avais été _socialiste_, ce comité m'aurait-il appe‐
lé huit fois de suite à la vice-présidence?

Une fois l'oeuvre de _résistance_ accomplie, restait à réaliser l'oeuvre de _réforme_, à l'occa‐
sion du budget de 1849. Que de taxes mal réparties à modifier! que d'entraves à supprimer! Car,
enfin, cette _conscription_ (appelée depuis recrutement), impôt de sept ans de vie, _tiré au sort_!
ces _droits réunis_ (appelés aujourd'hui contributions indirectes), impôt _progressif à rebours_,
puisqu'il frappe en proportion de la misère; ne sont-ce pas là des _griefs fondés_ de la part du
peuple? Après les journées de juin, quand l'anarchie a été vaincue, l'Assemblée nationale a pensé
que le temps était venu d'entrer résolument, spontanément, dans cette voie de réparation comman‐
dée par l'équité et même par la prudence.



Le _Comité des finances_, par sa composition, était moins disposé à cette seconde tache qu'à la
première. De nouveaux éléments s'y étaient introduits par les élections partielles, et l'on y enten‐
dait dire à chaque instant: Loin de modifier les taxes, nous serions bien heureux, si nous pouvions
rétablir les choses absolument comme elles étaient avant février.

C'est pourquoi l'Assemblée confia à une commission de trente membres le soin de préparer le
budget. Elle chargea une autre commission de mettre l'impôt des boissons en harmonie avec les
principes de liberté et d'égalité inscrits dans la Constitution. J'ai fait partie des deux; et autant
j'avais été ardent à repousser les exigences utopiques, autant je l'ai été à réaliser de justes réformes.

Il serait trop long de raconter ici comment les bonnes intentions de l'Assemblée ont été paraly‐
sées. L'histoire le dira. Mais vous pouvez comprendre ma ligne de conduite. Ce qu'on me reproche,
c'est précisément ce dont je m'honore. Oui, j'ai voté avec la droite contre la gauche, quand il s'est
agi de résister au débordement des fausses idées populaires. Oui, j'ai voté avec la gauche contre la
droite, quand les légitimes griefs de la classe pauvre et souffrante ont été méconnus.

Il se peut que, par là, je me sois aliéné les deux partis, et que je reste écrasé au milieu. N'im‐
porte. J'ai la conscience d'avoir été fidèle à mes engagements, logique, impartial, juste, prudent,
maître de moi-même. Ceux qui m'accusent se sentent, sans doute, la force de mieux faire. S'il en est
ainsi, que le pays les nomme à ma place. Je m'efforcerai d'oublier que j'ai perdu sa confiance, en
me rappelant que je l'ai obtenue une fois; et ce n'est pas un léger froissement d'amour-propre qui
effacera la profonde reconnaissance que je lui dois.

Je suis, mes chers Compatriotes, votre dévoué.

FIN DU PREMIER VOLUME.
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